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Article 12

Toute séance de la section est précédée d’une réunion de 
travail, au cours de laquelle l’ensemble des dossiers inscrits à 
l’ordre du jour fait l’objet d’échanges entre les représentants du 
secrétariat permanent et les représentants du personnel. Cette 
réunion a lieu au moins 8 jours avant le CSAP.

Article 13

Le secrétariat des séances de la section est assuré par un 
des agents chargés du secrétariat permanent, désigné par le 
Président.

Au début de chaque séance, un représentant du personnel 
est désigné pour assurer les fonctions de secrétaire adjoint. 
Ces fonctions peuvent être remplies par un suppléant en cas 
d’absence du titulaire.

Au fur et à mesure des séances de la section, le secrétaire 
adjoint sera issu des différentes organisations syndicales qui y 
sont représentées.

Après chaque séance, un procès-verbal est établi. Pour 
chaque point inscrit à l’ordre du jour, ce document indique le 
résultat et la répartition des votes au sein de chaque collège. 
Il est signé par le Président, contresigné par le secrétaire et le 
secrétaire adjoint de séance. Ce procès-verbal est approuvé 
lors de la séance suivante.

Article 14

Les amendements présentent des propositions de modi�-
cation aux projets de délibération inscrits à l’ordre du jour.

Les amendements sont déposés par les membres titulaires 
de la section ou par le secrétaire général d’une des organisa-
tions syndicales qui y sont représentées par courrier électro-
nique. Ils doivent être reçus par le secrétariat permanent de 
la section au plus tard au plus tard 48 h après la tenue de la 
réunion préparatoire.

Les amendements transmis dans les délais sont commu-
niqués aux organisations syndicales représentées à la section.

Lorsque le délai d’envoi de l’ordre du jour et des docu-
ments y afférents a été ramené à huit jours dans les conditions 
prévues au premier alinéa de l’article  8  ci-dessus, les amen-
dements doivent être présentés au plus tard le deuxième jour 
ouvrable précédant la date de la séance.

Les amendements déposés hors délais peuvent être évo-
qués lors de la séance, mais en aucun cas ne peuvent donner 
lieu à un vote. Il en est de même d’éventuelles questions ou 
propositions transmises dans les mêmes conditions que les 
amendements mais ne portant pas sur les projets de délibéra-
tion inscrits à l’ordre du jour.

Article 15

Le projet de délibération soumis au vote intègre les amen-
dements ayant reçu un avis favorable et retenus par le Président.

Lorsqu’un ou plusieurs amendements font l’objet d’un vote 
favorable et ne sont pas retenus par le Président, le décompte 
des votes, accompagné d’éléments explicatifs sur la portée des 
amendements, est transmis au Conseil de Paris avec le projet 
de délibération concerné.

Article 16

La section émet son avis à la majorité des suffrages expri-
més. Le vote s’effectue à main levée.

L’avis de la section est rendu lorsque l’avis du collège des 
représentants des personnels, d’une part, et l’avis du collège 
des représentants de l’administration, d’autre part, ont été 
rendus. L’avis d’un collège est réputé favorable ou défavorable 
lorsque la majorité de ses membres présents ayant voix délibé-
rative s’est prononcée en ce sens. En cas de partage des voix, 
l’avis du collège concerné est réputé rendu.

Lorsqu'un projet de texte soumis pour avis à la section 
recueille un vote défavorable unanime du collège des représen-
tants des personnels, l’administration a la faculté de prendre 
en compte les remarques des représentants des personnels et 
ce projet, éventuellement modi�é, fait l'objet d'un réexamen et 
donne lieu à une nouvelle consultation du CSAP dans un délai 
qui ne peut être inférieur à huit jours et excéder trente jours. 
La convocation est adressée dans un délai de huit jours aux 
membres de la section.

Article 17
Une autorisation d’absence est accordée aux représen-

tants du personnel, titulaires et suppléants qui siègent effective-
ment, ainsi qu’aux experts appelés à prendre part aux séances 
de la section pour leur permettre de participer aux réunions de 
la section et de la réunion de travail qui la précède sur simple 
présentation de leur convocation.

La durée de cette autorisation comprend, outre les délais 
de route et la durée prévisible de la réunion, un temps égal à 
cette durée pour permettre aux intéressés d’assurer la prépara-
tion et le compte rendu des travaux.

Article 18
Les membres de la section et les experts convoqués ne 

perçoivent aucune indemnité du fait de leurs fonctions.
Des frais de déplacement sont, le cas échéant, alloués aux 

membres convoqués pour assister, avec voix délibérative, aux 
travaux de la section dans les conditions �xées par la délibéra-
tion 2008 DRH 3 des 15, 16 et 17 décembre 2008.

Adopté lors de la séance du CSAP du 12 janvier 2021.
 

Règlement de l’installation des étalages et ter-
rasses sur la voie publique ainsi que des contre- 
étalages et contreterrasses, des commerces 
accessoires aux terrasses et des dépôts de 
matériel ou objets divers devant les commerces 
et des terrasses estivales.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notam-
ment ses articles L. 2212-2, L. 2212-2-1, L. 2213-1, L. 2213-2, 
L. 2213-3, L. 2213-6, L. 2512-13, L. 2512-14 et L. 2511-30 ; 

Vu le Code général de la propriété des personnes pu-
bliques, et notamment ses articles L. 2122-1 à L. 2125-1 ; 

Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière, et notamment son ar-

ticle L. 113-2 ; 
Vu le Code pénal ; 
Vu la loi no 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion 

de la sortie de crise sanitaire ; 
Vu le décret no  2021-699 du 1er  juin 2021 prescrivant les 

mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise 
sanitaire ; 

Vu le protocole sanitaire renforcé pour les secteurs hôtel-
lerie, cafés, restauration mis à jour le 3  juin 2021, présentant 
les règles permettant la réouverture graduée de l’ensemble des 
restaurants, des établissements "ottants pour leur activité de 
restauration, des restaurants d’hôtels, des bars et débits de 
boisson, dans des conditions conciliant leur activité écono-
mique avec la protection sanitaire de la population ; 

Vu l’arrêté municipal en date du 6 mai 2011 portant règle-
ment des étalages et terrasses installés sur la voie publique ; 

Considérant que l’autorité chargée de la gestion du 
domaine public peut autoriser une personne privée à occuper 
temporairement une dépendance de ce domaine en vue d’y 
exercer une activité économique, à la condition que cette occu-
pation soit compatible avec l’affectation et la conservation de 
ce domaine ; 
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Considérant, d’une part, qu’il appartient à la Maire d’auto-
riser les étalages, contre-étalages, terrasses, contre-terrasses 
et autres dispositifs sur le domaine public viaire dans le respect 
de la liberté du commerce et de l’industrie ; 

Considérant, d’autre part, qu’il appartient à la Maire de 
veiller au respect de l’usage normal de la voie publique et de 
prendre toutes dispositions nécessaires au maintien du bon 
ordre public, de la salubrité publique, de la commodité du 
passage dans la rue, de la tranquillité publique, à la prévention 
des troubles de voisinage ainsi qu’à la meilleure utilisation du 
domaine public de la collectivité parisienne ; 

Considérant qu’il appartient ainsi à l’autorité chargée de la 
gestion et de la conservation du domaine public de �xer, tant 
dans l’intérêt du domaine et de son affectation que dans l’intérêt 
général, les conditions auxquelles elle entend subordonner les 
autorisations d’occupation ; qu’il appartient également à cette 
autorité, par l’exercice de son pouvoir réglementaire, d’assurer 
un partage harmonieux de l’espace public entre ses différents 
usagers ; 

Considérant, par ailleurs, que, dans le cadre de la sortie 
de la crise sanitaire provoquée par la pandémie de la Covid-19, 
l’Etat a édicté les règles permettant la réouverture graduée de 
l’ensemble des commerces, des restaurants, des bars et débits 
de boisson, dans des conditions conciliant leur activité écono-
mique avec la protection sanitaire de la population ; 

Sur proposition de la Direction de l’Urbanisme ; 

Arrête : 

Article premier. — L’arrêté municipal en date du 6  mai 
2011 portant règlement des étalages et terrasses installés sur la 
voie publique est abrogé.

Art. 2. — Le règlement applicable sur l’ensemble du ter-
ritoire de la Ville de Paris ci-après, précise les conditions dans 
lesquelles peut être autorisée l’installation des étalages et 
terrasses sur la voie publique ainsi que des contre-étalages et 
contreterrasses, des commerces accessoires aux terrasses et 
des dépôts de matériel ou objets divers devant les commerces 
et des terrasses estivales : 

AVERTISSEMENT

Le présent règlement a pour objet de préciser les condi-
tions d’installation des étalages et terrasses sur le domaine 
public parisien, avec l’objectif d’assurer un partage harmonieux 
de l’espace public entre ses différents usagers et les commer-
çants béné�ciaires d’autorisations d’occupations.

Il est complété par : 

1/ Un cahier de recommandations générales et d’inspira-
tions sur l’ensemble du territoire parisien qui illustre et apporte 
des précisions et conseils pour la bonne mise en œuvre du 
règlement, auquel il est joint pour information.

2/ Des chartes locales prévoyant des modalités particu-
lières localement adaptées à la spéci�cité des voies, places, 
espaces publics, quartiers étroitement délimités, annexées au 
fur et à mesure de leur élaboration.

A1 — Fondement juridique du règlement : 

Les dispositions du présent règlement sont établies en ap-
plication des articles L. 2122-1 à L. 2122-3 du Code général de 
la propriété des personnes publiques, L. 2512-13, L. 2512-14 
et L. 2213-6 du Code général des collectivités territoriales et de 
l’article L. 113-2 du Code de la voirie routière.

A2 — Champ d’application : 

Le présent règlement �xe, sur la totalité du domaine public 
de voirie situé sur le territoire de la Ville de Paris, les règles 
applicables aux installations : 

 — des étalages, contre-étalages et contre-étalages sur 
stationnement ; 

 — des terrasses fermées, des terrasses ouvertes, contre-
terrasses et des contre-terrasses sur stationnement ; 

 — des autres occupations du domaine public de voirie 
situées au droit des établissements à caractère commercial ou 
artisanal : commerces accessoires, tambours d’entrée, écrans, 
jardinières, planchers mobiles.

A3 — Structure du présent règlement : 

Le présent règlement comprend quatre parties : 

1. des dispositions générales applicables à toutes les auto-
risations,

2. des dispositions complémentaires spéci�ques et par-
ticulières applicables aux diverses installations : étalages et 
contre-étalages, terrasses fermées, terrasses ouvertes, contre-
terrasses, contre-terrasses et contre-étalages sur stationne-
ment, commerces accessoires, tambours d’entrée, écrans, 
jardinières, planchers mobiles, …

3. des dispositions relatives aux chartes locales,

4. des dispositions relatives aux terrasses et contre- 
terrasses estivales.

A4 — Textes réglementaires et législatifs à respecter : 

Les dispositions du présent règlement s’appliquent sans 
préjudice des lois, règlements, servitudes et prescriptions 
notamment en matière d’urbanisme (plan local d’urbanisme de 
Paris ou plans de sauvegarde et de mise en valeur du Marais et 
du 7e arrondissement), de voirie, de sécurité routière, d’accessi-
bilité pour les personnes en situation de handicap et de mobilité 
réduite, d’hygiène, de publicité, … pouvant avoir un effet sur 
les différents dispositifs ou installations et leurs supports. C’est 
le cas, notamment, de l’installation de bannes, stores, etc. qui 
relève d’une autorisation d’urbanisme distincte.

A5 — Cahiers de recommandations et d’inspirations : 

Ainsi que précisé en tête du présent avertissement, un ca-
hier de recommandations générales et d’inspirations pour Paris 
comportant commentaires et illustrations est joint au règlement 
pour information. Il est destiné à en faciliter la lecture. Il for-
mule des conseils et préconisations en matière d’esthétique, de 
mobiliers, de matériaux et de propreté des installations.

A6 — Chartes locales : 

Des chartes locales �xent pour des voies, places ou sec-
teurs précisément délimités, des règles particulières adaptées 
à leur spéci�cité (caractère historique, quartiers commerciaux, 
secteurs résidentiels, secteurs protégés, secteurs présentant 
un intérêt patrimonial ou architectural, con�guration urbaine 
particulière…). Elles sont élaborées par les Mairies d’arrondis-
sement en concertation avec, notamment, les représentants 
des associations, des usagers de la voie publique, des riverains 
et des commerçants. Elles sont arrêtées par la Maire de Paris. 
Chaque arrêté municipal intégrant ces dispositions particulières 
locales est annexé au présent règlement.

TITRE I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES 

À TOUTES LES INSTALLATIONS

DG.1 — Demande d’autorisation.

Toute occupation du domaine public viaire par une ins-
tallation — étalages et contre-étalages, contre-étalages sur 
stationnement, terrasses fermées, terrasses ouvertes, contre- 
terrasses, contre-terrasses sur stationnement, terrasses esti-
vales et autres occupations du domaine public de voirie (com-
merces accessoires, tambours d’entrée, écrans, jardinières, 
planchers mobiles) au droit des établissements à caractère 
commercial ou artisanal — est soumise à autorisation préalable 
délivrée par la Maire de Paris, après dépôt d’une demande 
auprès de ses services et après consultation pour avis du Préfet 
de Police et du Maire d’arrondissement.
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Toute occupation d’une place de stationnement sur la 
chaussée du domaine public viaire par un contre-étalage ou 
une contre-terrasse au sens des dispositions des articles 1.1 
du Titre II et 4.1 du titre IV du présent règlement est soumise à 
autorisation préalable délivrée par la Maire de Paris après avis 
du Maire d’arrondissement et avis du Préfet de Police. L’avis 
du Préfet de Police devient conforme lorsque la demande 
concerne un emplacement situé dans une des voies listées par 
l’arrêté préfectoral ou le décret mentionnés aux II et III de l’ar-
ticle L. 2512-14 du Code général des collectivités territoriales.

La demande d'autorisation ainsi que les échanges avec 
l'administration peuvent se faire sous forme dématérialisée dès 
lors que le téléservice correspondant est mis en place par la 
Ville de Paris. Le recours à cette procédure est conditionné par 
l'acceptation par le demandeur de conditions générales d'utili-
sation du service �xant notamment les modalités techniques de 
transmission électronique.

Les demandes d’autorisation de contre-terrasses sur 
stationnement et de terrasses estivales du Titre IV du présent 
règlement se font uniquement sous forme dématérialisée dans 
le téléservice correspondant mis en place par la Ville de Paris.

DG.2 — Composition du dossier de demande.
La demande doit comporter : 

 — le formulaire, prévu à cet effet, disponible auprès des 
services de la Ville ou téléchargeable sur le site paris.fr ; 

 — la justi�cation du caractère commercial de l’activité 
exercée par la communication du numéro unique d’identi�cation 
(certi�cat d’inscription au registre du commerce et des sociétés 
ou au répertoire des métiers), un titre d’occupation régulière des 
locaux (copie du bail ou titre de propriété) ; 

 — une notice descriptive de l’installation ou de l’occu-
pation du domaine public projetée, précisant notamment les 
matériaux et les couleurs des mobiliers ; 

 — un plan coté (possibilité d’utilisation du fond de plan de 
voirie) précisant l’implantation du dispositif par rapport au com-
merce exploité et aux occupations voisines existantes (mobilier 
urbain, potelets, arbres, étalages, terrasses, …), accompagné 
de détails éventuels nécessaires à sa bonne compréhension, 
avec l’indication du trottoir ; 

 — une ou plusieurs photographies du commerce montrant 
le bâtiment et son environnement et les abords de l’installation 
projetée (trottoir, mobilier urbain, arbre ou plantations, … éven-
tuels existants) ; 

 — les pièces complémentaires indiquées au titre II pour 
les terrasses fermées (article  2.4), les planchers mobiles (ar-
ticle 5.5.2) et au titre IV pour les terrasses estivales (article 1).

DG.3 — Nature de l’autorisation.
Les autorisations régies par le présent règlement consti-

tuent des occupations du domaine public accordées à titre tem-
poraire, précaire et révocable. Elles peuvent en conséquence, 
être supprimées, dans le cas de leur non-respect par leur béné-
�ciaire ou pour des motifs d’intérêt général.

Les autorisations sont délivrées à titre personnel pour les 
besoins du commerce exercé par le béné�ciaire. Elles ne sont 
pas transmissibles à des tiers, notamment en cas de change-
ment d’activité ou de cession de fonds ; dans ce cas, une nou-
velle autorisation pourra être délivrée après l’instruction d’une 
nouvelle demande conformément aux règles en vigueur à la 
date du dépôt de cette demande.

L’autorisation ne produit ses effets qu’à partir de l’instant 
où elle est noti�ée au commerçant, c’est-à-dire à la remise de 
l’arrêté municipal correspondant.

DG.4 — Aspect des dispositifs.
Les installations doivent comporter des mobiliers et acces-

soires s’intégrant de façon harmonieuse et satisfaisante dans le 
site et l’environnement.

A cette �n, un cahier de recommandations et d’inspirations 
est joint au présent règlement. Des dispositions particulières 
complémentaires peuvent, en outre, être précisées dans des 
chartes locales.

L’installation doit à la fois : 

 — ménager des espaces de circulation lisibles et visuel-
lement dégagés pour les piétons, en particulier pour les per-
sonnes à mobilité réduite ; 

 — s’intégrer à l’architecture du bâtiment devant lequel elle 
est projetée ; 

 — comporter des éléments de bonne qualité esthétique et 
de durabilité, de préférence en matériaux bio-sourcés ; 

 — être régulièrement entretenue et maintenue en état per-
manent de propreté.

L’autorisation d’occupation du domaine public pourra être 
refusée ou retirée pour des motifs liés à un aspect esthétique 
non satisfaisant des installations ou à une mauvaise insertion 
dans le paysage urbain.

DG.5 — Conditions d’octroi de l’autorisation.

La demande d’autorisation doit respecter les dispositions 
du présent règlement.

Elle ne peut être délivrée qu’à une personne physique ou 
morale, propriétaire d’un fonds de commerce situé au rez-de-
chaussée ouvert au public, dont une façade ou une partie de 
la façade donne sur la voie publique, et pour l’exercice de son 
activité.

Le commerce doit posséder une autonomie de fonctionne-
ment, permettant d’exercer son activité principale à l’intérieur 
de l’immeuble, de s’y tenir, d’y recevoir sa clientèle, d’y expo-
ser sa marchandise, en l’absence d’autorisation (refus, ou non 
renouvellement, ou suppression de l’autorisation) d’occupation 
du domaine public.

Les occupations et installations du domaine public viaire 
sur chaussée sont, interdites dans les voies ouvertes en tout 
temps à la circulation sous réserves des dispositions particu-
lières applicables aux contre-terrasses (article 4.2 du titre II du 
présent règlement) et contre-étalages de commerces de "eurs 
(article 1.3.3 du titre II du présent règlement).

Des contre-terrasses sur stationnement peuvent être 
autorisées, y compris dans les voies ouvertes en tout temps à 
la circulation, toute l’année (article 4.3.3 du titre II du présent 
règlement) ou dans le cadre saisonnier des terrasses estivales 
dé�ni au titre IV du présent règlement.

L’autorisation peut être refusée notamment pour des motifs 
liés : 

 — aux conditions locales de circulation (piétons, livraisons, 
accès aux bâtiments, …) ; 

 — à la con�guration des lieux (mobilier urbain, signalisa-
tions, émergences, réseaux et concessionnaires, installations 
voisines, …) ; 

 — à la préservation des plantations, des espaces végétali-
sés et des arbres ; 

 — aux conditions de sécurité (accès aux engins de 
secours, bouches d’incendie, robinets de barrages de gaz, cir-
culation automobile…) ; 

 — à la présence permanente ou intermittente de marchés 
alimentaires ou de marchés spécialisés (aux "eurs, aux puces, 
aux livres.) ; 

 — aux sanctions antérieures prononcées contre le deman-
deur, notamment en cas de retrait des autorisations qui lui ont 
été accordées.

DG. 6 — Développement durable.

L’attention des demandeurs d’autorisation est attirée sur la 
nécessité de prise en compte des impératifs de développement 
durable. A cet égard il est précisé que : 

 — le chauffage des contre-terrasses quelle qu’en soit la 
nature et des installations estivales du Titre IV du présent règle-
ment, quel qu’en soit le mode, est interdit ; 

 — les brumisateurs et dispositifs de climatisation sont 
interdits en terrasses ouvertes équipées ou non d’écran et en 
contre-terrasses ; 
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 — les bâches souples sur les terrasses ouvertes sont inter-
dites ; 

 — l’usage de couverts, vaisselles, pailles et gobelets en 
plastique à usage unique est interdit.

Les éléments constitutifs des installations, y compris le 
mobilier, doivent être conçus avec des matériaux de préférence 
bio-sourcés et répondant à des critères à l’empreinte écolo-
gique la plus limitée possible (gestion des déchets, caractère 
recyclable des installations, …), et dont la traçabilité peut être 
clairement déterminée (essences de bois, …).

DG. 7 — Accessibilité aux personnes en situation de han-
dicap.

Conformément à la réglementation en vigueur, les condi-
tions d’accès, d’occupation et de circulation des personnes en 
situation de handicap doivent être assurées à l’intérieur et entre 
les terrasses, contre-terrasses, étalages et contre-étalages 
autorisés. Ces dispositions concernent notamment : 

 — les personnes à mobilité réduite (largeurs de passage, 
dégagements, rampes, rotation des fauteuils roulants, …) ; 

 — les personnes dé�cientes visuelles (nécessité que les 
obstacles ne soient pas dangereux, ne comportent pas d’angles 
vifs, puissent être facilement détectés à la canne…).

DG. 8 — Durée de validité des autorisations — mises en 
conformité.

Les autorisations sont accordées, sauf pour les installa-
tions « estivales » ou sauf indication contraire spéci�que limitée 
et précisée, pour une période temporaire qui ne peut dépasser 
le 31 décembre de chaque année. Les autorisations conformes 
sont reconduites tacitement chaque année, sauf en cas de : 

 — renonciation expresse par son béné�ciaire ; 
 — décision de retrait par l’administration après procédure 

contradictoire ; 
 — décision de non renouvellement par l’administration 

pour des motifs tenant à l’intérêt du domaine public ou au pro-
noncé de la sanction de retrait assortie d’une interdiction de 
renouvellement prévue à l’article DG.20 du présent règlement.

Les installations non conformes au présent règlement mais 
préalablement autorisées, pourront être reconduites à la condi-
tion d’être mises en conformité.

DG.9 — Paiement de droits de voirie.

Il est précisé que les occupations régies par le présent 
règlement sont soumises au paiement de droits de voirie �xés 
par délibération du Conseil de Paris.

DG.10 — Dimensions des occupations pouvant être auto-
risées.

L’espace public parisien doit ménager dans les meilleures 
conditions possibles un espace de circulation réservé au che-
minement des piétons, en particulier des personnes en situation 
de handicap.

Les dimensions maximales des occupations pouvant être 
autorisées sont dé�nies ci-après : 

 — la longueur de l’installation désigne la dimension prise 
parallèlement au linéaire des commerces ou des façades.

Elle est limitée au maximum au linéaire situé au droit du 
commerce dont elle dépend. Une installation peut être autorisée 
sur une ou plusieurs façades du commerce concerné, ou être 
réduite à une partie de façade. La longueur de l’occupation 
des installations n’inclut pas les accès d'immeuble qui doivent 
rester libres de toute occupation, sauf dispositions contraires 
prévues au présent règlement pour les contre-terrasses instal-
lées sur l’avenue des Champs-Elysées.

Les prolongements latéraux intermittents des étalages et 
des terrasses au-devant des immeubles contigus, des bou-
tiques voisines, ou au-devant d’un mur aveugle, d’une clôture 
ou d’une grille sont interdits, sauf pour les terrasses estivales du 
Titre IV du présent règlement.

 — la largeur de l’installation désigne la dimension prise 
perpendiculairement à la façade, à partir de la limite du domaine 
public.

La largeur utile du trottoir est calculée à partir du socle 
de la devanture ou, à défaut de socle, à partir du nu du mur 
de la façade, jusqu’au premier obstacle situé au droit de l’éta-
blissement, tel que les entourages d’arbres (grillagés ou non), 
grilles d'aération du métro, stationnement autorisé ou réservé 
de véhicules sur le trottoir, pistes cyclables, trémies d'accès 
aux passages souterrains ou aux stations de transport (métro, 
RER, …), abris-bus, mobiliers urbains notamment feux trico-
lores, panneaux de signalisation, bornes d'appel, potelets ou 
plots anti-stationnement, kiosques, abaissements de trottoirs à 
proximité de passages protégés, etc.

Sur un même trottoir planté de plusieurs rangées d'arbres, 
la largeur utile est calculée de la façade jusqu'aux entourages 
d'arbres de la rangée d'arbres la plus proche de la bordure du 
trottoir.

La largeur des installations permanentes est, en règle 
générale, limitée au tiers de la largeur utile du trottoir, ou du 
premier trottoir en cas de contre-allée.

Lorsque la con�guration des lieux et l'importance locale 
de la circulation piétonne le permettent, cette largeur peut être 
portée au-delà du tiers du trottoir, sans pouvoir excéder 50 % 
de la largeur utile de celui-ci.

Les installations peuvent être autorisées, soit d'un seul 
tenant, soit scindées, sans pouvoir excéder 50 % de la largeur 
utile du trottoir.

Une zone contiguë d'au moins 1,60 mètre de largeur doit 
être réservée à la circulation des piétons.

Lorsque l'installation se situe devant un pan coupé, la lar-
geur utile au droit de ce pan coupé est égale à la moyenne des 
largeurs utiles des deux trottoirs.

Lorsque le trottoir au droit du pan coupé présente une 
con�guration particulière, cette largeur utile peut être augmen-
tée ou réduite.

Il doit être parallèlement tenu compte de la qualité archi-
tecturale et patrimoniale du paysage bâti et non bâti, de l’acti-
vité économique et de l’animation commerciale nécessaire à la 
vie des quartiers.

L’accès aux descentes d’eaux pluviales ou à différents dis-
positifs existants doit être maintenu en permanence.

Dans les cas où une autorisation peut être délivrée sur sta-
tionnement, la longueur des contre-étalages sur stationnement 
et des contre-terrasses sur stationnement est limitée au linéaire 
de la devanture. Une possibilité d’extension maximum d’une 
place de stationnement de part et d’autre est possible. Lorsque 
la place de stationnement n’est pas délimitée par un marquage 
au sol, la longueur maximum de la place est de 5 mètres.

Aucune installation n’est autorisée sur un emplacement 
de stationnement à statut particulier : personnes en situation 
de handicap (Grand Invalide Civil — Grand Invalide de Guerre), 
livraison, taxis, station de vélos, trottinettes, Mobilib’, empla-
cement de recharge pour véhicules électriques, transports de 
fonds, motos, scooters.

L’occupation des installations autorisées doit permettre le 
passage des camions de la propreté et ne doit pas empêcher 
l’écoulement des eaux.

DG.11 — Voies et secteurs soumis à régime particulier.

Nonobstant les dispositions générales et particulières, les 
voies, portions de voies, et secteurs ci-après sont soumis à des 
régimes particuliers : 

DG.11.1 — Voies piétonnes, voies marché, zones de ren-
contre.

Les voies piétonnes, aires piétonnes (fermées à la cir-
culation générale motorisée en permanence, mais ouvertes 
sous certaines conditions aux véhicules d’ayants droit), les 
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voies marché (aux heures et jours de fermeture de la voie à 
la circulation automobile), les zones de rencontre (au sens de 
l’article R. 110-2 du Code de la route) peuvent comporter des 
installations sur trottoir ou sur chaussée, sous les conditions 
suivantes : 

 — ménager en permanence une zone de circulation des 
piétons, pouvant servir de zone d’intervention pour les véhicules 
des ayants droits ou d’intervention pour les services d’entretien 
et de sécurité, d’une largeur minimale de 4 mètres, située dans 
l’axe de la chaussée ; 

 — maintenir une zone de circulation d’une largeur minimale 
de 1,80 mètre libre de tout obstacle, réservée à la circulation 
des piétons, et en particulier des personnes à mobilité réduite, 
entre étalage et contre-étalage, ou terrasse et contre-terrasse ; 

 — ces installations peuvent être refusées, ou n’être auto-
risées qu’à titre exceptionnel et pour des durées limitées si la 
con�guration des lieux, la sécurité, la bonne circulation des 
piétons ou l’aspect ne sont pas assurés dans des conditions 
satisfaisantes.

DG.11.2 — Secteurs à dispositions particulières.

Sans préjudice des autres dispositions du présent règle-
ment, les règles particulières ci-après s’appliquent aux secteurs 
mentionnés au présent article.

Avenue des Champs-Élysées : 

 — des terrasses ouvertes ou fermées d’une largeur maxi-
mum de 5  mètres peuvent être autorisées, cette limite doit 
respecter sans empiétement, la ligne matérialisée au sol dans le 
revêtement du trottoir ; 

 — les terrasses fermées doivent être entièrement vitrées, 
sans soubassement, et doivent être surmontées d’un store-
banne déployé en permanence, de toile de couleur rouge, 
bleue, ou rouge et bleue, à l’exception de tout motif décoratif ou 
lumineux, muni de joues ou lambrequins dissimulant son méca-
nisme ; les terrasses fermées peuvent être munies de bandeaux 
sans fonds diffusants et comporter des enseignes lumineuses 
en lettres découpées ; 

 — ces premières terrasses (ouvertes ou fermées) peuvent 
être prolongées, soit par des terrasses ouvertes contiguës 
aux premières terrasses, dont la largeur ne peut excéder 
2,50  mètres, soit par des contre-terrasses de 5  mètres de 
largeur au maximum implantées à partir de la première ligne 
d’arbres (la plus proche des façades), sans cumul possible ; 

 — les contre-terrasses peuvent être prolongées latéra-
lement, au-delà des limites de la terrasse principale autorisée 
(sauf obstacle tels que mobilier urbain, passage charretier, 
angle de voie, …) à la condition que celles-ci ne soient pas 
situées en vis-à-vis d’un commerce susceptible de béné�cier 
d’une terrasse ouverte ou d’une contre-terrasse. Dans ce cas, 
la longueur cumulée du ou des prolongements latéraux ne peut 
excéder la longueur autorisée de la terrasse principale ; en outre 
les contre-terrasses doivent être délimitées par des jardinières 
placées à l’intérieur des occupations autorisées et n’excédant 
pas 1,30 mètre de hauteur, végétation comprise ; 

 — la pose de protections (écrans, bâches) sur le pourtour 
des terrasses ouvertes ou des contre-terrasses et l’implantation 
de commerces accessoires sont interdites ; 

 — les étalages et contre-étalages sont interdits ; 
 — l’installation d’appareils distributeurs automatiques de 

tickets de cinéma peut être autorisée, par dérogation aux dis-
positions de l’article DG.12 du Titre 1, lorsque les locaux sont 
trop exigus pour y installer de tels appareils, dans les conditions 
dé�nies à l’article 5.6 du titre II, le cas échéant en dehors des 
occupations dé�nies au Titre 1 à l’article DG.10.

Place de la République : 

 — lorsque le trottoir est planté d’arbres, la largeur des ter-
rasses et étalages pourra excéder 50 % de la largeur utile du 
trottoir telle que dé�nie à l’article DG.10, à condition de ména-
ger une zone minimum de 1,60 mètre réservée à la circulation 
des piétons, libre de toute installation entre la terrasse ou l’éta-

lage et l’arbre. En l’absence de plantation, la règle des 50 % 
s’applique telle que prévue dans l’article DG.10. A�n que ces 
installations s’intègrent harmonieusement dans ce site urbain 
rénové et ménagent des espaces de circulation lisibles pour les 
usagers de l’espace public, une harmonisation des occupations 
sur chaque portion de la place délimitée par deux avenues adja-
centes sera recherchée, a�n de maintenir un passage rectiligne 
et confortable pour les piétons ; 

 — les contre-terrasses et contre-étalages sont interdits.

Ces dispositions s’appliquent aux installations des établis-
sements dont l’adresse est localisée Place de la République.

Place du Tertre : 

 — les dispositions qui suivent s’appliquent aux installa-
tions des établissements dont l’adresse est localisée Place du 
Tertre ou Rue Norvins (du no 2 au no 6) ; 

 — les terrasses fermées, les terrasses ouvertes proté-
gées, les planchers, les écrans perpendiculaires, et les contre- 
étalages sont interdits ; 

 — du samedi du troisième week-end de mars au dimanche 
du premier week-end de novembre, des contre-terrasses 
peuvent être installées sur le terre-plein central, à l’exclusion de 
l’espace réservé au carré des artistes, dé�ni notamment par les 
délibérations du Conseil de Paris du 11 juillet 1983 et no 2018 
DAE 87 et le règlement du « carré aux artistes de la Place du 
Tertre » �xé par l’arrêté de la Maire de Paris du 8 juin 2021 ; 

 — seuls les commerces possédant une devanture com-
merciale sur une portion de voie de la Place du Tertre ou de la 
rue Norvins (du no 2 au no 6) n’étant pas intégralement situées 
au droit du carré des artistes pourront être autorisés à installer 
des contre-terrasses ; 

 — par exception à l’article DG.10 du titre I et à l’article 4 du 
titre II — Contre-terrasses —, du présent règlement : 

• les dimensions autorisées pour les contre-terrasses ne 
pourront excéder celles d’un rectangle de 15,50 m sur 6,50 m ; 

• aucun espace ne sera aménagé entre deux contre- 
terrasses mitoyennes ; 

• les contre-terrasses pourront, pour partie, ne pas être 
situées immédiatement au-devant de la façade du commerce 
dont elles dépendent ; 

• les contre-terrasses sont délimitées par une barrière 
n’excédant pas un mètre de hauteur.

 — une harmonisation des installations de la Place du Tertre 
est à rechercher, a�n de maintenir une cohérence esthétique de 
l’ensemble, prenant en compte la qualité de l’ensemble archi-
tectural dans lequel elles s’insèrent ; 

 — les installations doivent, par ailleurs, ne pas endomma-
ger l’espace public et ne pas nuire au développement des plan-
tations qui s’y trouvent. A cette �n, le demandeur doit proposer 
toute mesure utile ; 

 — une seule enseigne par contre-terrasse pourra être au-
torisée. Elle devra être positionnée sur le lambrequin du parasol. 
Lorsque la contre-terrasse est située à l’angle de deux voies, 
deux enseignes pourraient être admises sur le lambrequin du 
parasol, à raison d’une par voie.

Avenue de l’Opéra : 

Les étalages, terrasses fermées et commerces accessoires 
sont interdits.

Boulevard de la Madeleine et des Capucines (entre l’Opéra 
et la Madeleine) : 

Les étalages et contre-étalages sont interdits.

Rue de la Paix, Place Vendôme, rue Royale, rue Tronchet, 
rue Saint-Honoré (entre la rue du Marché Saint-Honoré et la rue 
Royale) et rue du Faubourg Saint-Honoré (entre la rue Royale et 
l’Eglise Saint-Philippe du Roule) : 

Les étalages, contre-étalages, terrasses ouvertes, contre-
terrasses, terrasses fermées et commerces accessoires sont 
interdits.



2880 BULLETIN OFFICIEL DE LA VILLE DE PARIS  18 juin 2021

Place de la Madeleine : 

Seules des terrasses ouvertes peuvent être autorisées. Les 
étalages, contre-étalages, contre-terrasses, terrasses fermées 
et commerces accessoires sont interdits.

Les mobiliers admis en terrasse ouverte sont limités aux 
tables, chaises, porte-menus et parasols. Les terrasses ouvertes 
peuvent être délimitées au-devant par des bacs à plantes et sur 
les côtés par des écrans perpendiculaires à la façade transpa-
rents intégralement vitrés. Les écrans parallèles sont interdits.

Quai de la Mégisserie (1er), quai du Louvre (1er), avenue de 
Saint-Ouen (17e et 18e) : 

Par dérogation à l’article  1.2 du présent règlement, les 
contre-étalages peuvent être autorisés sur des trottoirs d’une 
largeur inférieure à 6 mètres, dès lors qu’ils respectent un retrait 
de 0,90 mètre à partir de la bordure du trottoir et qu’ils réservent 
un passage d’1,80 mètre libre de tout obstacle pour la circula-
tion des piétons.

DG.12 — Conditions d’exploitation.

L’af�chette, ou tout autre type de support retenu par les 
services de la Ville de Paris, délivrée conjointement à l’autori-
sation, comportant les dimensions des occupations autorisées 
et le plan matérialisant l’implantation, doit être apposée sur la 
vitrine, de façon visible depuis l’espace public. A défaut de déli-
vrance de l’af�chette par l’administration, l’exploitant appose 
sur sa vitrine l’arrêté d’autorisation.

Le document des engagements, délivré par les services de 
la Ville de Paris, que doit respecter tout béné�ciaire d’une auto-
risation de terrasse, doit être apposé sur la vitrine du commerce 
de façon visible depuis l’espace public.

Est interdit le dépôt : 

 — de tous chevalets et panneaux indicatifs, sauf les porte-
menus installés dans les limites des terrasses, à raison d’un par 
établissement ; toutefois un même établissement peut com-
porter plusieurs porte-menus s’il comporte plusieurs façades 
(angle de voie, pans coupés, …) à raison d’un par façade ou par 
portion de façade au maximum ; 

 — d’appareils distributeurs automatiques, sauf les distri-
buteurs de gel hydro-alcoolique ; 

 — de tapis ou revêtements de sol recouvrant le trottoir ou 
les planchers des contre-terrasses sur stationnement.

L’installation doit en outre être conçue de façon à ne pas 
dégrader les revêtements et sols de l’espace public viaire (pié-
tements des mobiliers, …).

Les béné�ciaires doivent permettre et faciliter la mise en 
œuvre des travaux d’intérêt général à exécuter sur la voirie 
publique à l’intérieur de leur installation ; ils doivent procéder, 
dès injonction de l’administration, au démontage de l’installa-
tion rendu nécessaire pour l’exécution desdits travaux, sans 
prétendre, sauf cas prévus par délibération du Conseil de Paris, 
à une quelconque indemnité.

En cas de refus de démontage de son installation, le béné-
�ciaire s’expose à la mesure prévue à l’article DG.21 du présent 
Règlement sans préjudice des sanctions pouvant être pronon-
cées à son encontre en application de l’article DG.20.

Pour des motifs de bonne visibilité, il est procédé, à la 
demande des services de la Ville de Paris, à une matérialisation 
au sol des limites des zones autorisées.

DG.13 — Tranquillité et salubrité publiques.

DG.13.1 — Tranquillité publique.

Les béné�ciaires de l’autorisation d’occupation du 
domaine public s’engagent à respecter la réglementation en 
matière de bruit ainsi qu’à informer et inciter leur clientèle à 
respecter l’environnement de leur établissement.

Toute sonorisation d’installation sur le domaine public sans 
autorisation est interdite.

Le titulaire de l’autorisation a l’obligation, en cas de dif-
fusion de musique ampli�ée à titre habituel à l’intérieur de son 
établissement, de respecter les règles et les normes sonores en 
vigueur applicables aux établissements diffusant à titre habituel 
de la musique ampli�ée (articles R. 571-25 et suivants du Code 
de l’environnement).

Il incombe au titulaire de l’autorisation de veiller à ce que 
l’exploitation de sa terrasse ne trouble pas la tranquillité du voi-
sinage, notamment par des exclamations de voix, des déborde-
ments de clientèle ou des mouvements de mobilier, notamment 
pendant le rangement de la terrasse et tout particulièrement 
après 22 heures.

En cas de constat de nuisances sonores par les agents 
dûment habilités, des sanctions administratives peuvent être 
prises à l’encontre du béné�ciaire de l’autorisation dans les 
conditions dé�nies à l’article DG.20.1 du présent règlement 
sans préjudice des sanctions prises sur le fondement de la 
législation relative aux bruits de voisinage.

DG 13.2 — Salubrité publique.

Les béné�ciaires de l’autorisation d’occupation du 
domaine public assurent quotidiennement la propreté de leurs 
installations et leurs abords immédiats. Les déchets enlevés 
par l’exploitant ne doivent en aucun cas être répandus sur le 
domaine public, notamment dans le caniveau ou au pied des 
arbres.

Les exploitants veillent à ce que la clientèle ne jette aucun 
déchet sur l’espace public. Des cendriers sont mis à disposi-
tion des clients et sont vidés régulièrement par l’exploitant. En 
outre, des cendriers mobiles et des poubelles sont installés par 
l’exploitant en nombre suf�sant sur l’espace occupé par les 
installations. Ils sont vidés régulièrement et entretenus a�n de 
présenter en permanence un aspect de propreté satisfaisant.

Les béné�ciaires d’autorisation procèdent à l’enlèvement 
de l’af�chage sauvage, au nettoyage des graf�tis dans l’emprise 
de l’autorisation et au nettoyage de leurs jardinières (papiers, 
mégots, déchets). Il conviendra également qu’un système de 
récupération des eaux d’arrosage soit prévu a�n de ne pas 
souiller l’espace public.

L’exploitant doit permettre le passage des engins de net-
toiement de la Ville de Paris sur les trottoirs. En outre, a�n de 
permettre le lavage des trottoirs avec des engins munis d’une 
« perche » de lavage, aucune installation ou liaison ne doit 
être réalisée entre la façade de l’établissement et une contre- 
terrasse ou un contre-étalage.

Les dispositifs installés sur stationnement ne devront pas 
obstruer l’écoulement de l’eau dans le caniveau ni empêcher 
l’accès aux appareils hydrauliques pour les services de propre-
té, a�n de garantir un accès aux bouches permettant d’assurer 
un coulage de l’eau dans le caniveau ou encore aux bouches 
permettant le remplissage des engins de lavage.

Les dispositifs installés ne devront pas recouvrir les trappes 
d’accès matériels sur chaussée pour les opérations de manu-
tention des engins destinés à curer les collecteurs principaux 
du réseau d’assainissement. Accolé à ces trappes sur au moins 
deux côtés autour des trappes, la chaussée doit être accessible 
pour que les engins (camions et grues) puissent se positionner 
a�n de procéder aux opérations de manutention.

Les dispositifs doivent laisser le passage pour l’accès aux 
égouts par les branchements de regard (tampons circulaires) 
ainsi qu’aux locaux techniques donnant accès aux stations de 
régulation du réseau (usines et vannes de régulation). Ils doivent 
également impérativement laisser l’accès aux points d’eau 
incendie pour la brigade des sapeurs-pompiers Ces points 
d’eaux incendie sont accolés aux branchements de regard.

DG.14 — Sécurité, responsabilité.

Les installations ou occupations sont sous la seule respon-
sabilité des béné�ciaires de l’autorisation, pour tout accident, 
dégât ou dommage subi ou occasionné, de quelque nature que 
ce soit.
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Aucune installation ne doit être de nature à gêner l’accès 
des secours aux façades des immeubles, aux bouches d’incen-
die, aux barrages de gaz, aux émergences, réseaux et ouvrages 
des concessionnaires et aux entrées des bâtiments.

Les installations ou occupations doivent présenter toutes 
les garanties requises en termes de sécurité, de respect des 
réglementations. Elles doivent notamment être réalisées en 
matériaux arrondis ou souples, sans angle vif, et détectables à 
la canne pour les personnes dé�cientes visuelles.

La responsabilité de la Ville de Paris ne peut en aucun cas 
être recherchée pour des dommages causés aux dispositifs du 
fait de tiers.

DG.15 — Publicité.
Aucune publicité, y compris pour des marques de bois-

sons de quelque nature que ce soit, ne peut être installée sur 
les mobiliers, installations ou dans les occupations autorisées.

DG.16 — Fermeture pour travaux.
Le stationnement de véhicules « camions-magasins », ou 

de toute structure destinée à abriter une activité commerciale, 
sur trottoir ou sur chaussée, même de façon temporaire lors de 
la fermeture d’un commerce pour travaux, est interdit.

DG.17 — Fin d’exploitation.
Le béné�ciaire de l’autorisation doit informer sans délai 

l’administration de la cessation, du changement ou de la ces-
sion de son activité.

L’autorisation est abrogée de plein droit à la date du chan-
gement du mode d’exploitation intervenu.

Il appartient au nouveau propriétaire du fonds de com-
merce, ou au même propriétaire s’il y a eu changement 
d’activité, de solliciter une nouvelle demande d’autorisation 
d’occupation du domaine public de voirie auprès des services 
compétents visés à l’article DG.1.

DG.18 — Travaux préalables aux installations et remise en 
état des lieux.

Le titulaire de l’autorisation doit remettre, en �n d’exploi-
tation, le domaine public de voirie en état correct d’aspect et 
de fonctionnement, qu’il s’agisse du trottoir, de la voirie comme 
des ouvrages des concessionnaires.

Le titulaire de l’autorisation supportera les frais éventuels 
de réfection ou de modi�cation du sol et du sous-sol de la voirie 
publique nécessités par la mise en place ou la suppression de 
son installation. Les travaux seront exécutés par les services 
municipaux ou sous leur contrôle.

DG.19 — Contrôle des installations.
Les af�chettes, ou tout autre type de support retenu par les 

services de la Ville de Paris, délivrées en vertu des dispositions 
de l’article DG.12 du Titre 1, doivent être apposées de manière 
visible sur la vitrine du commerce béné�ciaire de l’autorisation.

Les titulaires d’autorisation doivent se prêter aux opéra-
tions de contrôle et de mesurage qui peuvent être menées par 
les agents assermentés de la Ville de Paris ou de la Préfecture 
de Police.

Les titres d’occupation doivent être présentés à chaque 
réquisition des agents assermentés de la Ville de Paris ou de la 
Préfecture de Police.

Une Commission de régulation des débits de boisson, 
chargée d’évaluer et d’adapter la stratégie de contrôle, peut être 
créée, en tant que de besoin, par le Maire d’arrondissement.

DG.20 — Sanctions.
Le non-respect des dispositions du présent Règlement 

et notamment de ses prescriptions en matière de sécurité, de 
tranquillité publique, d’hygiène et de nettoiement expose les 
contrevenants aux sanctions administratives prévus au présent 
article sans préjudice des sanctions administratives dé�nies par 
une réglementation spéciale et d’une éventuelle mise en jeu de 
leur responsabilité civile et / ou pénale devant les juridictions 
compétentes.

Conformément à la législation en vigueur, les infractions 
au présent règlement ou à l’autorisation délivrée sont consta-
tées par les agents assermentés de la Ville de Paris ou de la 
Préfecture de Police mentionnés à l’article DG.19 du présent 
règlement.

DG.20.1 — Sanctions administratives : 

En cas de manquement dûment constaté au présent 
Règlement, de non-respect des dispositions de l’autorisation 
individuelle accordée et / ou de trouble à l’ordre public, une 
mise en demeure de mettre l’installation ou l’occupation en 
conformité est adressée au contrevenant par lettre recomman-
dée avec accusé de réception. Le contrevenant dispose d’un 
délai de 15 jours pour présenter ses observations. Ce délai est 
ramené à 10  jours lorsque le manquement concerne une ter-
rasse estivale dé�nie au titre IV du présent Règlement. En cas 
d’urgence, notamment en cas de risque avéré pour la sécurité 
des personnes, d’occupation illicite de la chaussée ou de man-
quement à l’article DG.14 du présent règlement, ce délai peut 
être réduit à 48 heures.

Cette mise en demeure précise le délai de mise en confor-
mité. Ce délai est de 15  jours maximum pour les terrasses 
annuelles et de 10 jours maximum pour les terrasses estivales.

En cas de non-respect de cette mise en demeure, le 
contrevenant s’expose à l’application de l’une des sanctions 
suivantes, selon la gravité des faits constatés : 

 — un avertissement écrit avec obligation de se mettre 
en conformité ; au terme du délai prescrit par cette obligation 
de mise en conformité, le défaut de régularisation, de mise 
en conformité ou de suppression des installations irrégulières 
entraînera la restriction des horaires de l’installation pour une 
durée n’excédant pas quinze jours ; 

 — une mesure de restriction des horaires de l’installation 
pour une durée n’excédant pas quinze jours ; la répétition ou 
la persistance du manquement entraînera une mesure de res-
triction pour une durée pouvant aller jusqu’à un mois ou une 
mesure de suspension temporaire de la terrasse ; 

 — une mesure de restriction des horaires de l’installation 
pour une durée d’un mois ; la répétition ou la persistance du 
manquement entraînera une mesure de restriction pour une 
durée pouvant aller jusqu’à trois mois ou une mesure de sus-
pension temporaire de la terrasse ; 

 — une mesure de suspension temporaire de quinze jours ; 
la répétition ou la persistance du manquement entraînera une 
mesure de suspension pour une durée pouvant aller jusqu’à un 
mois ; 

 — une mesure de suspension temporaire de l’autorisation 
pour une durée pouvant aller jusqu’à un mois ; la répétition ou la 
persistance du manquement entraînera une mesure de suspen-
sion pouvant aller jusqu’à deux mois ; 

La suspension temporaire de l’autorisation peut être, no-
tamment, prononcée pour tout motif d’ordre public ou d’intérêt 
général ; en cas de méconnaissance des limites et obligations 
�xées par l’autorisation individuelle d’occupation ; en cas de 
non-paiement de la redevance ; en cas de non-respect du 
présent règlement ou toute disposition législative ou réglemen-
taire ; en cas de mauvais entretien préjudiciable au bon aspect 
de la voie publique ; en cas de nuisances sonores répétées.

 — le retrait de l’autorisation sans possibilité de renouvelle-
ment de cette autorisation pour une durée pouvant aller jusqu’à 
trois ans.

Le retrait dé�nitif de l’autorisation peut être, notamment, 
prononcé en cas d’autorisation obtenue par fraude ; en cas de 
sous-location d’une terrasse ou d’un étalage ; en cas de dégra-
dations commises par le titulaire ou son personnel ; en cas de 
récidive d’une infraction ayant donné lieu à un avertissement, 
à une restriction horaire ou à une suspension temporaire ; en 
cas d’outrage commis par le béné�ciaire de l’autorisation ou 
un membre de son équipe à un agent de la force publique ou 
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à un fonctionnaire public de la Ville de Paris dans l’exercice de 
ses missions ; en cas de trouble grave à la tranquillité ou à la 
salubrité publiques.

Sans préjudice de ces sanctions, la Ville peut, en cas de 
manquement répété ou continu présentant un risque pour la sé-
curité des personnes, engager à l’encontre de l’exploitant la pro-
cédure d’amende administrative prévue à l’article L. 2212-2-1 
du Code général des collectivités territoriales et faire procéder 
d’of�ce, en lieu et place de l’exploitant et à ses frais, à l’exécu-
tion des mesures prescrites pour faire cesser ce manquement.

En cas d’occupation du domaine public sans titre, après 
mise en demeure de retirer les objets installés restée vaine 
pendant 8  jours, la Ville de Paris saisira le Tribunal compétent 
en vue d’une expulsion du domaine public, sans préjudice du 
paiement d’une indemnité d’occupation irrégulière du domaine 
public. Ce délai de mise en demeure est ramené à 48 heures en 
cas d’urgence et, notamment, d’occupation illicite de la chaus-
sée.

Toute suspension ou retrait d’autorisation n’ouvre droit à 
aucune indemnité d’aucune sorte et ne dispense pas le titulaire 
de cette autorisation de s’acquitter de la redevance due pour 
l’année concernée.

DG.20.2 — Sanctions pénales : 

Le cas échéant, des procès-verbaux seront dressés par les 
agents habilités pour : 

 — non-respect de l’arrêté municipal portant règlement 
des étalages et terrasses (contravention de 1re classe — ar-
ticle R. 610-5 du Code pénal) ; 

 — bruits ou tapages injurieux ou nocturnes (contravention 
de 3e classe — article R. 623-2 du Code pénal) ; 

 — bruit portant atteinte à la tranquillité du voisinage ou à 
la santé (contravention de la 3e classe — R. 1337-7 du Code de 
la santé publique) ; 

 — abandon de déchets (contravention de 4e classe — 
article R. 634-2 du Code pénal) ; 

 — entrave à la libre circulation sur la voie publique (contra-
vention de 4e classe — article R. 644-2 du Code pénal).

Ils seront transmis au Procureur de la République pour : 

 — atteintes involontaires à l’intégrité d’une personne 
(contraventions de 5e classe — articles R. 625-2 et R. 625-3 du 
Code pénal) ; 

 — destruction, dégradation ou détérioration volontaire 
d’un bien appartenant à autrui (contravention de 5e classe — 
article R. 635-1 du Code pénal) ; 

 — occupation sans titre du domaine public routier (contra-
vention de 5e classe — article R.  116-2 du Code de la voirie 
routière).

Dans le cas d’infractions aux règles de construction, 
d’aménagement et de démolition, un procès-verbal d’infrac-
tion pourra être rédigé par les agents habilités et transmis au 
Procureur de la République en application des dispositions des 
articles L. 480-1 et suivants du Code de l’urbanisme.

DG.21 — Mesures de police.

En cas de troubles ou de manifestations sur la voie 
publique, d’entrave aux travaux d’intérêt général sur la voirie 
en méconnaissance de l’article DG12 du présent règlement ou 
dans le cas d’une installation présentant des risques imminents 
pour la sécurité des personnes, les agents de la force publique 
peuvent faire procéder à l’enlèvement immédiat des installa-
tions régies par le présent règlement, ou procéder à l’enlève-
ment d’of�ce de celles-ci.

En cas d’atteinte à l'ordre public, à la santé, à la tranquil-
lité ou à la moralité publiques, la Ville de Paris se réserve le 
droit de demander au Préfet de Police d’ordonner une mesure 
de fermeture administrative de l’établissement exploitant la 
terrasse en cause en application des dispositions du 2o de 
l’article  L.  3332-15 du Code de la santé publique ou de l’ar-
ticle L. 332-1 du Code de la sécurité intérieure.

TITRE II 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 

AUX DIFFÉRENTS DISPOSITIFS ANNUELS

Les étalages et contre-étalages et contre-étalages sur 
stationnement, terrasses fermées, terrasses ouvertes, contre-
terrasses et contre-terrasses sur stationnement et autres occu-
pations du domaine public de voirie (commerces accessoires, 
tambours d’entrée, écrans, jardinières, planchers mobiles) 
situés au droit des établissements à caractère commercial ou 
artisanal, doivent respecter, outre les dispositions générales du 
Titre I, les dispositions particulières spéci�ques à chacune des 
installations.

Toute installation doit ménager dans les meilleures condi-
tions possibles un espace de circulation réservé au chemine-
ment des piétons, en particulier des personnes en situation de 
handicap.

P.1 — ÉTALAGES ET CONTRE-ÉTALAGES.

P.1.1 — Dé�nitions.

Un étalage est une occupation délimitée du domaine 
public de voirie destinée à l’exposition et à la vente d’objets ou 
de denrées dont la vente s’effectue à l’intérieur des commerces 
devant lequel le dispositif est immédiatement établi.

Une demande d’installation d’un étalage peut être complé-
tée par une demande : 

 — d’installation d’écrans tels que dé�nis à l’article 5.3 ; 
 — d’installation de jardinières telles que dé�nies à l’ar-

ticle 5.4.

Il est rappelé que l’installation de bannes, stores, etc. 
relève d’une autorisation d’urbanisme distincte.

Un contre-étalage est un étalage non contigu à la devan-
ture ou à la façade du commerce devant laquelle il est établi, 
laissant ainsi libre un espace destiné à la circulation des piétons 
entre la façade du commerce (ou l’étalage éventuel existant) et 
le contre-étalage. En dehors des voies béné�ciant d’un traite-
ment particulier (cf. Titre 1 — dispositions générales), l’installa-
tion de contre-étalage sur chaussée est interdite. Par déroga-
tion à cette interdiction, les commerces de "eurs peuvent être 
autorisés à installer des contre-étalages sur stationnement, y 
compris dans les voies ouvertes en tout temps à la circulation.

Toute occupation d’une place de stationnement sur la 
chaussée du domaine public viaire par un contre-étalage est 
soumise à autorisation préalable délivrée par la Maire de Paris 
après avis du Maire d’arrondissement et avis du Préfet de 
Police. L’avis du Préfet de Police devient conforme lorsque la 
demande concerne un emplacement situé dans une des voies 
listées par l’arrêté préfectoral ou le décret mentionnés aux 
II et III de l’article L. 2512-14 du Code général des collectivités 
territoriales.

P.1.2 — Caractéristiques des implantations.

 — les caractéristiques dimensionnelles des installations 
doivent respecter les règles dé�nies au Titre 1 — dispositions 
générales ; 

 — l’installation d’un contre-étalage n’est autorisée qu’à 
la condition de maintenir en permanence un passage de 
1,80 mètre libre de tout obstacle pour la circulation des piétons 
entre l’étalage et le contre-étalage, ou la façade du commerce 
et le contre-étalage ; 

 — en présence d’un trottoir au droit d’une voie ouverte à la 
circulation générale ou comportant un stationnement autorisé, 
le contre-étalage doit être en retrait de 0,90 mètre de la bordure 
de trottoir, laissant ainsi un passage libre de tout obstacle ; 

 — les contre-étalages ne peuvent être autorisés que sur 
les trottoirs présentant une largeur minimale de 6  mètres. La 
largeur cumulée d’un étalage et d’un contre-étalage ne peut 
excéder 50 % de la largeur utile du trottoir ; 

 — le dispositif autorisé peut être fractionné pour tenir 
compte des caractéristiques particulières du lieu sur lequel il est 
implanté (accès, vannes d’arrêt, bouche incendie, etc.) ; 
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 — une zone de passage de 1,60 mètre minimum doit 
être laissée libre de tout obstacle entre deux contre-étalages 
mitoyens ; 

 — une harmonisation des occupations dans une même 
voie ou portion de voie doit être recherchée a�n de maintenir, un 
passage rectiligne et suf�samment large pour les piétons.

P.1.3 — Qualité des installations.

P.1.3.1 — Aspect.
Les installations et mobiliers situés à l’intérieur des 

occupations autorisées doivent présenter, ainsi que précisé 
au Titre 1 du présent règlement — dispositions générales, un 
aspect qualitatif permanent. Les graf�tis et l’af�chage sauvage 
doivent être enlevés sans délai par le titulaire de l’autorisation. 
La conception et l’entretien doivent être assurés dans le souci 
d’assurer un aspect visuel satisfaisant, en accompagnement 
des bâtiments devant lesquels ils se situent. La prise en compte 
du patrimoine architectural local, du mobilier urbain, des planta-
tions et de l’espace public doit être effective.

P.1.3.2 — Conditions d’autorisation et d’exploitation.
Outre le respect des dispositions générales prévues au 

Titre I portant sur la qualité, l’intégration au paysage bâti et 
non bâti des installations d’étalages et de contre-étalages, les 
règles suivantes doivent être respectées : 

 — seuls sont autorisés les mobiliers constitués de sup-
ports, meubles de présentation ou de préparation, d’une hau-
teur maximum de 1,30 mètre par étalage, destinés à présenter 
les marchandises. Leurs modèles doivent être soumis pour 
accord, lors de la demande d’autorisation d’occupation du 
domaine public. Ils doivent être réalisés en matériaux durables 
et de qualité, présenter en permanence un aspect satisfaisant, 
et être correctement entretenus ; 

 — les marchandises ne doivent pas être présentées direc-
tement sur le sol ; 

 — aucune marchandise ne doit être exposée ou suspen-
due au-dessus de la hauteur de 1,60 mètre mesurée à partir du 
niveau du sol ; 

 — les chevalets et panneaux indicatifs sont interdits ; 
 — les contre-étalages doivent être enlevés en dehors des 

heures et jours d’exploitation autorisés ; 
 — les étalages ne peuvent pas être maintenus sur le 

domaine public de voirie pendant les heures de fermeture de 
l’établissement ; 

 — la pose de tapis ou de revêtement de sol recouvrant le 
trottoir, d’appareils de distribution automatique ou le stockage 
de denrées hors opérations de livraison, est interdite ; 

 — le linéaire de l’installation parallèle à la façade du com-
merce ne doit pas être obturé par des écrans de type vitré, 
souple ou grillagé. L’occupation de l’étalage doit rester déga-
gée, ventilée et visible ; 

 — les étalages et contre-étalages peuvent être réduits ou 
supprimés (voir Titre 1 — dispositions générales) lors de mani-
festations exceptionnelles, tenue d’un marché, etc. ; 

 — les ventes-réclames doivent faire l’objet d’une déclara-
tion.

P.1.3.3 — Conditions d’autorisation et d’exploitation des 
contres-étalages de commerces de "eurs sur stationnement.

 — la longueur des contre-étalages de commerces de "eurs 
sur stationnement est limitée au linéaire de la devanture. Une 
extension maximum d’une place de stationnement de part et 
d’autre peut être autorisée. Lorsque la place de stationnement 
n’est pas délimitée par un marquage au sol, la longueur maxi-
mum de la place est de 5 mètres. L’installation laisse apparents 
les marquages au sol matérialisant l’emplacement de station-
nement ; 

 — aucune installation n’est autorisée sur un emplacement 
de stationnement à statut particulier : personnes en situation 
de handicap (Grand Invalide Civil — Grand Invalide de Guerre), 
livraison, taxis, station de vélos, trottinettes, Mobilib’, empla-
cement de recharge pour véhicules électriques, transports de 
fonds, motos, scooters ; 

 — aucune implantation n’est possible sur une longueur 
de 5m en amont des passages protégés, en application de 
l’article L. 118-5-1 du Code de la voirie routière ; 

 — ces contre-étalages reposent sur un platelage autopor-
teur garantissant la stabilité de la structure et de la marchandise 
qui y est exposée, la sécurité des clients et des usagers du 
trottoir et de la voie circulée, y compris dans les rues présen-
tant une déclivité. Aucun ancrage au sol n’est autorisé ni dans 
la chaussée ni dans le trottoir. La �xation du platelage sur la 
bordure du trottoir n’est pas autorisée. Aucun espace libre n’est 
laissé entre le platelage et le trottoir. Un espace libre sous le 
platelage d’une largeur minimum de 25 cm sera prévu le long 
du caniveau pour maintenir l’écoulement des eaux usées. Tous 
les réseaux doivent être accessibles (eau, électricité, gaz, assai-
nissement) ; 

 — le périmètre des contre-étalages est équipé de barrières 
ou écrans de protection uniformes �xés de manière à en garan-
tir la solidité et la stabilité. La hauteur de ces protections est 
limitée à 1 m 30, hauteur du plancher comprise. Les barrières 
de protection ne doivent en aucun cas être habillées et masquer 
la visibilité ; 

 — le platelage sera en panneaux de bois traité avec une 
�nition satisfaisante. Le recours au métal sera exclu pour le 
revêtement du platelage a�n de réduire les nuisances sonores 
et prévenir les risques de sol glissant ; 

 — des plinthes d’habillage en partie basse du contre-
étalage devront être installées côté voirie et sur les deux cotés 
latéraux ; 

 — l’accès au contre-étalage se fait obligatoirement côté 
trottoir ; 

 — les marchandises exposées sont rangées dans l’éta-
blissement pendant les heures de fermeture autant que faire se 
peut ; le béné�ciaire de l’autorisation engage sa responsabilité 
pour tout mobilier maintenu à l’extérieur pendant les heures de 
fermeture ; 

 — les détritus (papiers, mégots, déchets, …) sont enlevés 
sans délai dans l’emprise du contre-étalage ainsi qu’aux abords 
immédiats de celui-ci. Le plancher du contre-étalage présente 
une surface lisse sans interstice pour éviter l’accumulation de 
déchets sous l’installation ; 

 — l’enlèvement des graf�tis et de l’af�chage sauvage dans 
l’emprise autorisée est à la charge de l’exploitant et est effectué 
sans délai ; 

 — les installations sont démontables en quelques heures ; 

 — l’exploitant af�che dans sa vitrine l’autorisation qui lui 
est délivrée par l’administration, a�n de faciliter les contrôles 
par les agents compétents ; 

 — il identi�e de façon discrète les contre-étalages.

Sont interdits dans les contre-étalages de commerces de 
"eurs sur stationnement : 

 — l’installation des marchandises à même la chaussée ; 

 — l’installation de tout type de commerce accessoire, la 
pose de tapis ou de revêtement de sol de type moquette pour 
vinyle recouvrant le plancher ; 

 — la mise en place de tout type de bâches ou d’écrans sur 
le pourtour et dans l’occupation autorisée du contre-étalage ; 

 — toute forme de fermeture ou de couverture (toiles, bar-
nums, canisses, …), même végétalisée, des installations ; 

 — l’utilisation de tout type de chauffage ou de brumisateur 
et d’une manière générale de tout appareil électrique ; 

 — tout raccordement électrique entre l’établissement prin-
cipal et le contre-étalage sur stationnement ; 

 — tout type de publicité, quel qu’en soit le support ; 

 — la pose d’enseigne sur les barrières de protection du 
côté de la voie circulée ; 

 — les garde-corps en canisse, bambou, cordage, pvc, voi-
lage, grillage, palettes en bois, barrière type Vauban, barrières 
de chantier.
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P.1.4 — Durée de validité de l’autorisation.

La durée de validité de l’autorisation d’un étalage est celle 
prévue à l’article DG.8 du présent règlement.

La durée de validité de l’autorisation d’un contre-étalage 
est au maximum de 15 jours consécutifs, sans pouvoir excéder 
au total trois mois dans l’année civile.

Toutefois, en fonction de la con�guration particulière de 
certains lieux présentant en permanence des dispositions 
satisfaisantes en matière de circulation des piétons (notamment 
larges trottoirs ou mails plantés), des autorisations pour des 
contre-étalages pour des durées plus importantes, jusqu’à une 
durée annuelle peuvent être délivrées.

Les contre-étalages de commerces de "eurs sur stationne-
ment peuvent être autorisés pour une durée annuelle.

P.2 — TERRASSES FERMÉES.

P.2.1 — Dé�nition.

Une terrasse fermée est une occupation délimitée du do-
maine public de voirie couverte et close destinée limitativement, 
aux exploitants de débits de boissons, restaurants, glaciers et 
salons de thé, pour la restauration sur place de leur clientèle.

Elle constitue un ensemble très largement vitré dont les 
éléments d’assemblage sont conçus de façon à rendre démon-
table l’ensemble du dispositif facilement et rapidement.

Une demande d’installation d’une terrasse fermée peut 
être complétée par une demande d’installation de commerces 
accessoires tels que dé�nis à l’article 5.1 et/ou par une terrasse 
ouverte telle que dé�nie à l’article 3.

P.2.2 — Caractéristiques des terrasses fermées.

Outre le respect des dispositions générales, il est précisé 
que : 

 — les caractéristiques dimensionnelles des terrasses fer-
mées doivent respecter les règles dé�nies dans les dispositions 
générales, et en particulier les dispositions relatives aux per-
sonnes en situation de handicap, qu’il s’agisse de la circulation 
à l’intérieur comme à l’extérieur de l’installation elle-même et de 
son accès ; 

 — le dispositif autorisé peut être fractionné pour tenir 
compte des caractéristiques particulières du lieu sur lequel il est 
implanté (pan coupé, accès, vannes d’arrêt gaz, émergences, 
réseaux et ouvrages des concessionnaires, bouche incen-
die, …) ; 

 — il doit pouvoir être procédé sans délai au démontage ou 
à la suppression des terrasses, à la demande de l’administra-
tion et lors de manifestations exceptionnelles.

P.2.3 — Qualité des terrasses fermées.

Outre le respect des dispositions générales, il est demandé 
que : 

P.2.3.1 — Aspect architectural.

 — une terrasse fermée doit s’intégrer de façon harmo-
nieuse, à l’architecture de l’immeuble auquel elle est adossée 
et à l’aspect de la voie ou de l’espace public. Des dispositions 
particulières complémentaires, notamment relatives à l’esthé-
tique des installations (design, matériaux, couleurs…), peuvent 
être précisées dans des chartes locales annexées au présent 
règlement,

 — elle ne doit pas masquer ou recouvrir les appuis de 
fenêtres, porches, moulurations, consoles de balcon, corniches 
et bandeaux �lants,

 — elle doit, si elle se développe sur deux bâtiments conti-
gus, tenir compte du rythme des deux façades.

P.2.3.2 — Conception technique des terrasses fermées.

 — la terrasse doit être conçue de façon totalement indé-
pendante de la façade du commerce qui doit pouvoir être clos 
en cas de fermeture ou dépose de la terrasse. Sa conception 

peut conduire à une modi�cation de devanture qui doit alors 
faire l’objet du dépôt d’une demande d’autorisation d’urba-
nisme distincte ; 

 — elle doit respecter les dispositions liées aux établisse-
ments recevant du public et en particulier celles relatives aux 
personnes en situation de handicap ; les dispositifs d’accès 
(emmarchement, rampe, …) doivent se situer à l’intérieur de 
l’occupation autorisée sans présenter de saillie supplémentaire 
sur le domaine public ; 

 — toutes les dispositions doivent être prises a�n de per-
mettre d’effectuer, de jour comme de nuit, toute intervention 
(pompiers, services municipaux, concessionnaires, …) sur les 
réseaux situés à l’intérieur des terrasses fermées ; à défaut, les 
frais et dommages résultant de l’ouverture et de l’accès restent 
à la charge du béné�ciaire de l’autorisation de la terrasse fer-
mée ; 

 — aucun scellement ne doit être effectué sur le trottoir. 
Seules des douilles de diamètre de 2 cm sur 10 cm de longueur 
peuvent être admises pour la tenue des écrans latéraux (si 
ceux-ci ne sont pas �xés sur une ossature �xe).

P.2.3.3 — Eléments constitutifs des terrasses fermées.

 — les parois constituant la terrasse fermée sont consti-
tuées de panneaux vitrés, clairs, incolores et transparents, 
parallèles et perpendiculaires à la façade de l’exploitation 
principale ; toutefois, des parois obliques ou courbes peuvent 
être admises lorsque l’architecture de l’immeuble ou la circu-
lation locale le justi�e, par dérogation à l’obligation d’installer 
des parois vitrées ; la toiture d’une terrasse fermée peut être 
végétalisée, sous réserve du respect des prescriptions relatives 
à l’aspect architectural prévues à l’article 2.3.1 ci-dessus ; 

 — l’installation doit être conçue de façon à ne pas modi�er 
le nivellement existant et permettre un bon écoulement des 
eaux ; 

 — les menuiseries métalliques constituant la structure de 
l’installation doivent être de section vue la plus �ne possible 
(5 centimètres au maximum) ; 

 — la hauteur des panneaux vitrés constituant la façade 
située dans le sens de la longueur est limitée à 2,25 mètres ; 
ces panneaux peuvent être surmontés d’un bandeau de hauteur 
maximum de 0,25 mètre ; 

 — ce bandeau peut comporter un élément formant ché-
neau pour le recueil des eaux pluviales, sa hauteur est limitée à 
0,25 mètre et sa saillie par rapport à l’occupation autorisée ne 
peut excéder 0,10 mètre ; 

 — les panneaux vitrés doivent être facilement mobiles et 
repliables sans saillie en dehors de l’occupation autorisée, leur 
largeur doit être adaptée à l’architecture de l’immeuble et aux 
dimensions de la terrasse (de 0,70 mètre à 1,20 mètre de lar-
geur) ; 

 — les panneaux peuvent comporter une partie pleine en 
partie basse dont la hauteur est limitée à 0,80 mètre par rapport 
au trottoir ; 

 — la partie supérieure de la terrasse doit être vitrée, de 
même que les éléments �xes latéraux de raccordement ; 

 — si la terrasse comporte un plancher, celui-ci doit être 
indépendant du sol, constitué de modules de dimensions 
réduites pour être facilement démonté, masqué par une plinthe 
en périphérie ménageant une ventilation, et accessible aux per-
sonnes à mobilité réduite ; 

 — aucun dispositif publicitaire (�xé, collé, peint, sérigra-
phié, sablé, gravé, …) ne peut être apposé sur une terrasse 
fermée. Les graf�tis et l’af�chage sauvage doivent être enlevés 
sans délai ; 

 — aucun ouvrage d’aménagement extérieur (applique, 
projecteur, store, banne, …) ne peut être autorisé sur une ter-
rasse fermée. Seul le bandeau de la terrasse peut comporter 
des enseignes, de préférence peintes ou en lettres découpées.

P.2.3.4 — Conditions d’utilisation des terrasses fermées.

 — seuls sont autorisés, à l’intérieur de la terrasse, du 
mobilier constitué de tables et de sièges, avec la possibilité 
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d’apposer les menus aux entrées (de dimensions maximales 
0,60  X  0,80  mètre) et des rideaux jusqu’à une hauteur de 
1,30 mètre par rapport au niveau du trottoir) ; 

 — les appareils de chauffage situés à l’intérieur de la 
terrasse ne doivent pas s’élever à une hauteur supérieure à 
0,80 mètre par rapport au niveau du trottoir. Le mode de chauf-
fage retenu ne doit pas générer d’émission de gaz polluants.

P.2.4 — Complément au dossier de demande d’autorisa-
tion.

Le dossier de demande d’autorisation d’une terrasse fer-
mée doit comporter, outre les éléments prévus au Titre I — dis-
positions générales, en vue de son instruction par les services 
et concessionnaires, les éléments suivants revêtus de la signa-
ture du propriétaire du fonds : 

 — les coordonnées de l’installateur (nom, adresse, télé-
phone, adresse électronique) ; 

 — une notice descriptive des matériaux prévus avec 
des échantillons des couleurs, ainsi que la mention du temps 
de démontage de la terrasse fermée sur chacun des plans la 
concernant ; 

 — un plan d’implantation à une échelle correcte faisant 
apparaître les installations et ouvrages existants visibles se 
trouvant dans l’emprise et à proximité immédiate de l’occupa-
tion de la terrasse fermée projetée (poteaux de signalisation, 
candélabres, ouvrages EDF, GDF, eaux, égouts, …) ainsi que 
le mobilier urbain (kiosques, colonnes, mats porte-af�ches, 
bornes d’appel taxi, abris-bus, …). Ce plan coté précise en 
outre les dimensions précises de l’occupation projetée, avec les 
dimensions des caissons du plancher mobile et des appareils 
de chauffage éventuels, ainsi que des modalités d’accessibi-
lité pour les personnes en situation de handicap et de mobilité 
réduite ; 

 — des élévations de la totalité des façades (y compris 
les retours latéraux) montrant précisément les sections des 
ossatures ainsi que l’aspect de l’ensemble des écrans mobiles 
projetés ; 

 — une ou plusieurs coupes transversales montrant de 
façon précise la hauteur, l’emprise et la saillie de la terrasse 
projetée ; 

 — des détails à échelle 1/2 grandeur ou grandeur du mode 
de �xation de l’ossature, et de celui des écrans permettant de 
s’assurer de leur mobilité ; 

 — des détails de la séparation prévue entre la terrasse et 
l’intérieur de l’établissement ; 

 — un plan de chaque niveau du commerce ; 
 — une élévation de la façade ou des façades de l’établis-

sement, terrasse démontée faisant apparaître les accès et son 
mode de fermeture.

P.3 — TERRASSES OUVERTES.

P.3.1 — Dé�nition.

Une terrasse ouverte est une occupation délimitée du 
domaine public de voirie destinée limitativement aux exploitants 
de débits de boissons, restaurants, glaciers et salons de thé 
pour disposer des tables et des sièges a�n d’y accueillir leur 
clientèle. Elle peut également être accordée aux hôtels et aux 
établissements culturels (théâtres, musées) disposant d’un 
espace de restauration ou de débit de boisson accueillant de 
la clientèle à l’intérieur de l’établissement. Une terrasse ouverte 
peut venir en complément d’une terrasse fermée. Elle peut aussi 
être accordée aux librairies et aux disquaires, sans condition.

Une demande d’installation d’une terrasse ouverte peut 
être complétée par une demande : 

 — d’installation de commerces accessoires tels que dé�-
nis à l’article 5.1 ; 

 — d’installation d’écrans perpendiculaires tels que dé�nis 
à l’article 5.3 ; 

 — d’installation de protections telles que dé�nies à l’ar-
ticle 3.3.3 ; 

 — d’installation de jardinières telles que dé�nies à l’ar-
ticle 5.4 ; 

 — d’installation de planchers mobiles tels que dé�nis à 
l’article 5.5.

Il est rappelé que l’installation de bannes, stores, etc. 
relève d’une autorisation d’urbanisme distincte.

P.3.2 — Caractéristiques des terrasses ouvertes.

L’obtention d’une autorisation d’implantation d’une ter-
rasse ouverte est soumise au respect des règles ci-après : 

 — les dimensions des terrasses ouvertes doivent respec-
ter les règles dé�nies au Titre 1 — dispositions générales, et en 
particulier les dispositions relatives aux personnes en situation 
de handicap ; 

 — le dispositif autorisé peut être fractionné pour tenir 
compte des caractéristiques particulières du lieu sur lequel il est 
implanté (accès, vannes d’arrêt, bouche incendie, etc.) ; 

 — les conditions d’accès et de circulation des personnes à 
mobilité réduite doivent être garanties à l’intérieur des terrasses 
ouvertes ; 

 — il ne peut être autorisé de terrasse ouverte d’une largeur 
inférieure à 0,60 mètre. En conséquence, sur les trottoirs d’une 
largeur utile inférieure à 2,20 mètres, les terrasses ouvertes sont 
interdites ; 

 — les chartes à valeur réglementaire annexées au présent 
règlement peuvent prévoir des dispositions spéci�ques concer-
nant des secteurs géographiques ou voies, précisément dé�nis.

P.3.3 — Qualité des terrasses ouvertes.

P.3.3.1 — Aspect.

Le mobilier situé à l’intérieur des occupations autorisées 
doit présenter, ainsi que précisé dans les dispositions géné-
rales, un aspect qualitatif permanent. Les graf�tis et af�chage 
sauvage seront enlevés sans délai. Sa conception et son entre-
tien doivent être assurés dans le souci d’un aspect visuel satis-
faisant, en accompagnement des bâtiments devant lesquels il 
se situe. La prise en compte du patrimoine architectural local, 
du mobilier urbain et de l’espace public doit être effective.

P.3.3.2 — Conditions d’autorisation et d’exploitation.

L’exploitation d’une terrasse ouverte avec ses éventuels 
mobiliers complémentaires, doit respecter les dispositions sui-
vantes : 

 — seul est admis à l’intérieur de l’occupation autorisée du 
mobilier constitué de tables, chaises, parasols. Il est admis, par 
terrasse ou portion de terrasse, un porte-menu d’une hauteur 
maximale de 1,60 mètre, ou un chevalet faisant of�ce de porte-
menu d’une hauteur maximale de 1 mètre ; 

 — les parasols ne doivent pas présenter de saillie par rap-
port à l’occupation autorisée ; 

 — les mobiliers ne peuvent pas être maintenus sur le 
domaine public de voirie pendant les heures de fermeture de 
l’établissement ; 

 — la pose de tapis ou de revêtement recouvrant le sol, ou 
l’installation d’appareils de distribution automatique ou le stoc-
kage de denrées hors opérations de livraisons, est interdite ; 

 — un mode de chauffage de la terrasse ouverte peut être 
installé, à condition qu’il ne génère pas d’émission de gaz 
polluants et que son installation respecte la réglementation en 
vigueur ; 

 — les détritus (papiers, mégots, déchets, …) doivent être 
enlevés sans délai, qu’il s’agisse de la terrasse comme de ses 
abords immédiats ; 

 — des cendriers mobiles et des poubelles doivent être mis 
à la disposition des consommateurs et vidés aussi souvent que 
nécessaire. Des cendriers sont également mis à la disposition 
des clients sur chaque table. Les différents déchets ne doivent 
pas être répandus sur le domaine public et notamment dans le 
caniveau ou au pied des arbres ; 
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 — les terrasses ouvertes peuvent être réduites ou suppri-
mées (voir Titre 1 — dispositions générales) pour des raisons de 
sécurité ou lors de manifestations exceptionnelles ; 

 — des dispositions particulières complémentaires, notam-
ment relatives à l’esthétique du mobilier (design, matériaux, 
couleurs.) peuvent être précisées dans des chartes locales 
annexées au présent règlement.

P.3.3.3 — Terrasses protégées par des écrans parallèles à 
la devanture.

Il peut être autorisé, à l’intérieur des limites de la terrasse 
ouverte, la pose d’écrans parallèles à la devanture en complé-
ment de l’installation d’écrans perpendiculaires.

L’installation d’écrans parallèles est soumise au respect 
des règles suivantes : ces écrans doivent être transparents 
démontables, rigides, vitrés et d’aspect esthétique satisfaisant.

 — ils peuvent comporter un soubassement (jardinières, 
etc.) de hauteur limitée à 0,80 mètre par rapport au sol, sur-
monté d’une partie transparente qui ne peut recevoir aucun 
dispositif publicitaire (�xé, collé, peint, sérigraphié, sablé, gra-
vé, …) sauf des dispositifs destinés aux personnes en situation 
de handicap ; 

 — ils ne peuvent être installés que dans les terrasses 
ouvertes déjà délimitées par des écrans perpendiculaires à la 
façade de la devanture, dé�nis à l’article 5.3 du présent règle-
ment ; 

 — des dispositions particulières complémentaires, notam-
ment relatives à l’esthétique des écrans (design, matériaux, 
couleurs, etc.), peuvent être précisées dans des chartes locales 
annexées au présent règlement.

La demande d’installation de ces écrans peut être faite in-
dépendamment de l’autorisation principale de terrasse ouverte.

Les bâches souples sont interdites.

P.4 — CONTRE-TERRASSES.

P.4.1 — Dé�nition.

Une contre-terrasse est une occupation du domaine public, 
destinée limitativement aux exploitants de débits de boissons, 
restaurants, glaciers et salons de thé, non contiguë à la devan-
ture ou à la façade du commerce devant laquelle elle est établie, 
et ce pour y disposer des tables et des chaises. Elle peut éga-
lement être accordée aux hôtels et aux établissements culturels 
(théâtres, musées) disposant d’un espace de restauration ou de 
débit de boisson accueillant de la clientèle à l’intérieur de l’éta-
blissement. Elle peut aussi être accordée aux librairies et aux 
disquaires, sans condition. Un espace destiné à la circulation 
des piétons d’une largeur de 1,80 mètre au minimum doit être 
laissé libre de tout obstacle entre la façade de l’immeuble ou la 
terrasse éventuelle existante et la contre-terrasse.

P.4.2 — Caractéristiques des contre-terrasses.

Outre le respect des dispositions générales, il est précisé 
que : 

 — les caractéristiques dimensionnelles des installations 
doivent respecter les règles dé�nies au Titre 1 — dispositions 
générales et notamment l’installation d’une contre-terrasse ne 
peut se faire que sur un trottoir de plus de 6 mètres de largeur 
utile. L’installation d’une contre-terrasse se fait dans la bande 
« dite fonctionnelle », laissant un passage libre pour la circu-
lation entre une terrasse ouverte ou fermée ou la façade de 
l’exploitant et la contre-terrasse. En toute hypothèse, la largeur 
des contre-terrasses est limitée à 5 mètres ; 

 — à titre exceptionnel, des contre-terrasses sur chaussée 
peuvent être autorisées en lien avec un événement de la vie de 
quartier, si les conditions de sécurité des piétons et la con�gu-
ration particulière des lieux le permettent. Leur installation est 
limitée dans la durée ; 

 — des contre-terrasses sur une place ou un terre-plein 
au-delà d’une chaussée ouverte à la circulation automobile 
peuvent être autorisées dans les zones de rencontre telles que 
dé�nies à l’article R. 110-2 du Code de la route ; 

 — en présence d’un trottoir au droit d’une voie circulée ou 
comportant un stationnement autorisé, la contre-terrasse doit 
être en retrait de 0,90 mètre de la bordure du trottoir, laissant 
ainsi un passage libre de tout obstacle ; 

 — le dispositif autorisé peut être limité ou fractionné pour 
tenir compte des contraintes particulières du lieu sur lequel 
il est implanté (présence de plantations, ouvrages, mobilier 
urbain, …) ; 

 — un passage de 1,60 mètre au minimum doit être laissé 
libre de tout obstacle entre deux contre-terrasses mitoyennes ; 

 — la largeur cumulée d’une terrasse et d’une contre- 
terrasse ne peut excéder 50 % de la largeur utile du trottoir ; 

 — une harmonisation des occupations dans une même 
voie ou portion de voie doit être recherchée, a�n de maintenir 
un passage rectiligne et suf�samment large pour les piétons ; 

 — des contre-terrasses sur stationnement peuvent être 
autorisées, y compris dans les voies ouvertes en tout temps à la 
circulation ; toute occupation d’une place de stationnement sur 
la chaussée du domaine public viaire par une contre-terrasse 
est soumise à autorisation préalable délivrée par la Maire de 
Paris après avis du Maire d’arrondissement et avis du Préfet de 
Police. L’avis du Préfet de Police devient conforme lorsque la 
demande concerne un emplacement situé dans une des voies 
listées par l’arrêté préfectoral ou le décret mentionnés aux II 
et III de l’article L.  2512-14 du Code général des collectivités 
territoriales.

P.4.3 — Qualité des contre-terrasses.

P.4.3.1 — Aspect.

Le mobilier situé à l’intérieur des occupations autorisées 
doit présenter, ainsi que précisé dans les dispositions géné-
rales, un aspect qualitatif permanent. Les graf�tis et af�chage 
sauvage doivent être enlevés sans délai. Sa conception et son 
entretien doivent être assurés dans le souci d’un aspect visuel 
satisfaisant, en accompagnement des bâtiments devant les-
quels il se situe. La prise en compte du patrimoine architectural 
local, du mobilier urbain et de l’espace public doit être effective. 
Des dispositions particulières complémentaires, notamment re-
latives à l’esthétique du mobilier (design, matériaux, couleurs.) 
peuvent être précisées dans des chartes locales annexées au 
présent règlement.

P.4.3.2 — Conditions d’autorisation et d’exploitation.

L’exploitation d’une contre-terrasse avec ses éventuels 
mobiliers complémentaires doit respecter les dispositions sui-
vantes : 

 — seul est admis à l’intérieur de l’occupation autorisée, du 
mobilier constitué de tables, chaises, parasols. Il est admis, par 
contre-terrasse ou portion de contre-terrasse, un porte-menu 
d’une hauteur maximale de 1,60 mètre, ou un chevalet faisant 
of�ce de porte-menu d’une hauteur maximale de 1 mètre ; 

 — les parasols ne doivent pas présenter de saillie par rap-
port à l’occupation autorisée ; 

 — les mobiliers ne peuvent pas être maintenus sur le 
domaine public de voirie pendant les heures de fermeture de 
l’établissement ; 

 — les détritus (papiers, mégots, déchets, …) doivent être 
enlevés sans délai, qu’il s’agisse de la contre-terrasse comme 
de ses abords immédiats ; 

 — des cendriers mobiles et des poubelles doivent être mis 
à la disposition des consommateurs et vidés aussi souvent que 
nécessaire. Des cendriers sont également mis à la disposition 
des clients sur chaque table. Les différents déchets ne peuvent 
pas être répandus dans le caniveau ou au pied des arbres ; 

 — les contre-terrasses peuvent être réduites ou suppri-
mées (voir Titre 1 — dispositions générales) lors de manifesta-
tions exceptionnelles, tenue d’un marché, etc.
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P.4.3.3 — Conditions d’autorisation et d’exploitation des 
contre-terrasses sur stationnement.

 — l’exploitation des contre-terrasses sur stationnement 
est permise tous les jours jusqu’à 22 heures ; 

 — aucune installation n’est autorisée sur un emplacement 
de stationnement à statut particulier : personnes en situation 
de handicap (Grand Invalide Civil — Grand Invalide de Guerre), 
livraison, taxis, station de vélos, trottinettes, Mobilib’, empla-
cement de recharge pour véhicules électriques, transports de 
fonds, motos et scooters) ; 

 — la longueur des contre-terrasses sur stationnement est 
limitée au linéaire de la devanture. Une extension maximum 
d’une place de stationnement de part et d’autre peut être auto-
risée. Lorsque la place de stationnement n’est pas délimitée par 
un marquage au sol, la longueur maximum de la place est de 
5 mètres. L’installation laisse apparents les marquages au sol 
matérialisant l’emplacement de stationnement en longueur et 
en largeur ; 

 — aucune implantation n’est possible sur une longueur 
de 5  m en amont des passages protégés, en application de 
l’article L. 118-5-1 du Code de la voirie routière ; 

 — en fonction de la con�guration des lieux, en l’absence 
de stationnement disponible au droit du commerce, des contre-
terrasses sur stationnement peuvent être autorisées de l’autre 
côté de la chaussée, y compris dans les voies ouvertes en tout 
temps à la circulation, dont la vitesse maximum autorisée est 
inférieure à 50 km ; 

 — la contre-terrasse sur stationnement et le mobilier situé 
à l’intérieur des occupations autorisées présentent, ainsi que 
précisé dans les dispositions générales du présent règlement, 
un aspect qualitatif permanent. Ils s’attachent à respecter le ca-
hier de recommandations et d’inspirations annexés au présent 
règlement. Leur conception et leur entretien sont assurés dans 
le souci d’un aspect visuel satisfaisant, en harmonie avec les 
bâtiments devant lesquels ils se situent. La prise en compte du 
patrimoine architectural local, du mobilier urbain et de l’espace 
public doit être effective ; 

 — le périmètre des contre-terrasses sur stationnement est 
équipé de barrières ou écrans de protection uniformes �xées 
par de manière à en garantir la solidité et la stabilité a�n d’assu-
rer la sécurité des clients vis-à-vis de la circulation et éviter 
toute chute vers la chaussée. La hauteur de ces protections est 
limitée à 1 m 30, hauteur du plancher comprise. Les barrières 
de protection ne doivent en aucun cas être habillées et masquer 
la visibilité ; 

 — le platelage sera en panneaux de bois traité avec une 
�nition satisfaisante. Le recours au métal sera exclu pour le 
revêtement du platelage a�n de réduire les nuisances sonores 
et prévenir les risques de sol glissant ; 

 — des plinthes d’habillage en partie basse de la contre-
terrasse devront être installées côté voirie et sur les deux côtés 
latéraux ; 

 — l’accès des consommateurs se fait obligatoirement côté 
trottoir ; 

 — sont admis à l’intérieur de l’occupation autorisée, du 
mobilier constitué de tables, chaises, parasols (sur pied et à 
double pente), porte-menu ; 

 — les parasols, y compris lorsqu’ils sont déployés, ne 
présentent pas de saillie par rapport à l’occupation autorisée, 
a�n de préserver la sécurité tant des piétons côté trottoir que 
des usagers de la chaussée voie côté voie circulée, Ils devront 
avoir une hauteur respectant la visibilité des commerces voisins 
et leur implantation ne doit pas cacher les panneaux de signali-
sation verticale ainsi que la signalisation tricolore et lumineuse ; 

 — les mobiliers sont rangés dans l’établissement pendant 
les heures de fermeture autant que faire se peut ; le béné�ciaire 
de l’autorisation engage sa responsabilité pour tout mobilier 
maintenu à l’extérieur pendant les heures de fermeture ; 

 — les détritus (papiers, mégots, déchets, …) sont enlevés 
sans délai, qu’il s’agisse de la contre-terrasse comme de ses 
abords immédiats de part et d’autre de l’installation. Le plancher 
de la contre-terrasse présente une surface lisse sans interstice 
pour éviter l’accumulation de déchets sous l’installation ; 

 — des cendriers sont mis à la disposition des clients sur 
chaque table et vidés aussi souvent que nécessaire. Les diffé-
rents déchets ne peuvent pas être répandus dans le caniveau, 
ni sur le trottoir ou au pied des arbres ; des poubelles sont ins-
tallées dans l’emprise ; 

 — l’enlèvement des graf�tis et de l’af�chage sauvage est à 
la charge de l’exploitant et est effectué sans délai ; 

 — les jardinières, bacs à "eurs et généralement tout sup-
port de végétalisation sont admis à l’intérieur des emprises 
autorisées dans la limite de la hauteur des écrans de protection 
(1 m 30). Ils ne peuvent servir de barrières de protection et ne 
peuvent pas occuper tout le linéaire a�n de maintenir la visibi-
lité. L’exploitant assure leur entretien ; 

 — l’exploitant veille à limiter les nuisances sonores géné-
rées par la contre-terrasse a�n de respecter le cadre de vie des 
riverains pendant son exploitation et à sa fermeture (rangements 
des mobiliers) ; 

 — les installations sont démontables en quelques heures ; 
 — l’exploitant af�che dans sa vitrine l’autorisation qui lui 

est délivrée par l’administration, a�n de faciliter les contrôles 
par les agents compétents ; 

 — il identi�e de façon discrète la contre terrasse.

P.4.4 — Interdictions.

Sont interdits dans les contre-terrasses : 

 — l’installation de tout type de commerce accessoire, la 
pose de tapis ou de revêtement de sol recouvrant le trottoir, 
d’appareils de distribution automatique ou le stockage de den-
rées hors opérations de livraison ; 

 — la mise en place de tout type de bâches ou d’écrans sur 
le pourtour et dans l’occupation autorisée de la contre-terrasse ; 

 — l’utilisation de tout type de chauffage ou de brumisa-
teur ; 

 — tout raccordement électrique entre l’établissement prin-
cipal et la contre-terrasse ; 

 — tout panneau indicatif.

Sont interdits spéci�quement dans les contre-terrasses sur 
stationnement : 

 — l’installation à même la chaussée ; 
 — l’installation de tout type de commerce accessoire, la 

pose de tapis ou de revêtement de sol de type moquette pour 
vinyle recouvrant le trottoir recouvrant le plancher de la contre-
terrasse, d’appareils de distribution automatique ou le stockage 
de denrées hors opérations de livraison ; 

 — les mobiliers de type tabourets, bancs, mange-debout ; 
 — la mise en place de tout type de bâches ou d’écrans sur 

le pourtour et dans l’occupation autorisée de la contre-terrasse ; 
 — toute forme de fermeture ou de couverture (toiles, bar-

nums, canisses, …), même végétalisée, des installations ; 
 — l’utilisation de tout type de chauffage ou de brumisateur 

et d’une manière générale de tout appareil électrique ; 
 — tout raccordement électrique entre l’établissement prin-

cipal et la contre-terrasse sur stationnement ; 
 — la diffusion de musique, de même que l’organisation de 

concerts ; 
 — tout type de publicité, y compris pour des marques de 

boissons de quelque nature que ce soit, quel qu’en soit le sup-
port ; 

 — les enseignes sur les barrières de protection du côté de 
la voie circulée ; 

 — les garde-corps en canisse, bambou, cordage, pvc, voi-
lage, grillage, palettes en bois, barrière type Vauban, barrières 
de chantier.

P.4.5 — Durée de validité de l’autorisation.

L’autorisation précise les caractéristiques et les modalités 
d’utilisation du dispositif pouvant être autorisé, et dont la durée 
d’exploitation peut être limitée en fonction des caractéristiques 
de la voie ou de l’espace public (exploitations non continues, 
limitées ou temporaires, …). Les conditions d’octroi des autori-
sations �gurent au Titre 1 — dispositions générales.
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P.5 — AUTRES DISPOSITIFS D’OCCUPATION POUVANT 
ÊTRE AUTORISÉS.

P.5.1 — Commerces accessoires.

P.5.1.1 — Dé�nition.

Les commerces accessoires constituent des occupa-
tions de super�cies limitées situées à l’intérieur d’une terrasse 
ouverte ou d’une terrasse fermée autorisée, destinés à la vente 
de produits à emporter dont la liste est �xée à l’article 5.1.2 ci-
après.

P.5.1.2 — Conditions.

Outre le respect des dispositions générales du titre I, il est 
précisé que : 

 — la demande d’installation d’un commerce accessoire 
peut être faite indépendamment de l’autorisation principale 
(terrasse ouverte ou terrasse fermée) ; 

 — l’activité d’un commerce accessoire est exclusivement 
destinée à la vente de marrons grillés, de crêpes, de glaces, de 
gaufres, de toutes préparations assimilables à des sandwiches, 
de boissons non alcoolisées et de fruits de mer (coquillages et 
crustacés). La vente de préparations de type traiteur, salades, 
pizzas, pâtisseries et viennoiseries y est interdite ; 

 — les commerces accessoires ne peuvent posséder un 
linéaire de façade supérieur au 1/3 du linéaire de la terrasse 
ouverte ou fermée. Ce linéaire est au maximum de 2,50 mètres ; 

 — dans le cas d’une installation dans une terrasse fermée, 
le dispositif peut être �xe. Il doit être isolé de l’établissement 
principal par des parois vitrées ; 

 — dans le cas d’une installation dans une terrasse ouverte, 
le dispositif doit être mobile et pouvoir être rentré quotidienne-
ment.

P.5.1.3 — Aspect.

 — dans le cas de l’installation d’un commerce accessoire 
dans une terrasse fermée, celui-ci doit être intégré au volume 
général de la terrasse sans présenter de saillie ou d’espaces 
vides, le traitement général (ossature et vitrage) doit être conçu 
en harmonie avec celui de l’installation principale ; un soubas-
sement d’une hauteur de 0,80 mètre maximum par rapport au 
niveau du trottoir peut être prévu ; 

 — dans le cas de l’installation dans une terrasse ouverte, 
le mobilier de préparation et de présentation ne doit pas être 
couvert par une toiture et ne pas comporter une hauteur supé-
rieure à 1,30 mètre ; les matériaux doivent être rigides (pas de 
bâches souples) et les coloris choisis en accord avec ceux du 
commerce principal et de sa terrasse ouverte.

Des dispositions particulières complémentaires, notam-
ment relatives à l’esthétique du mobilier (design, matériaux, 
couleurs.) peuvent être précisées dans des chartes locales 
annexées au présent règlement.

P.5.2 — Tambours d’entrée.

P.5.2.1 — Dé�nition.

Les tambours d’entrée sont des occupations couvertes et 
fermées destinées à constituer des sas d’accès à des établis-
sements hôteliers, ou à des commerces titulaires d’autorisation 
de terrasses.

P.5.2.2 — Conditions.

Outre le respect des dispositions générales du titre I, il est 
précisé que : 

 — la demande d’installation d’un tambour d’entrée peut 
être faite indépendamment de l’autorisation principale ; 

 — les tambours sont exclusivement destinés à constituer 
des sas d’accès et tout dépôt, ou présentation de marchandise 
ou installation de table et sièges, y est interdit ; 

 — ils doivent être conçus de façon à être démontés facile-
ment et rapidement dans les mêmes conditions qu’une terrasse 
fermée ; 

 — ils doivent respecter les règles de sécurité des établis-
sements recevant du public, ainsi que celles concernant les 
personnes en situation de handicap ; 

 — ils doivent présenter un aspect architectural satisfaisant, 
en harmonie avec celui de la devanture du commerce ou de la 
terrasse auquel ils sont attachés ; 

 — le volume du tambour ne peut présenter une saillie 
supérieure à 1,20 mètre par rapport au socle de la devanture. 
Le débattement des portes ne peut se faire en saillie sur le 
domaine public. Leur longueur ne peut dépasser 2 mètres.

P.5.3 — Ecrans perpendiculaires à la devanture.

Les autorisations d’installations d’écrans perpendiculaires 
ne peuvent être accordées qu’aux titulaires d’autorisation d’éta-
lages ou de terrasses ouvertes.

La demande d’installation d’écrans peut être faite indé-
pendamment de l’autorisation principale (étalage ou terrasse 
ouverte).

L’installation d’écrans est soumise au respect des règles 
suivantes : 

 — ils doivent être (sauf disposition particulière dûment 
précisée dans l’autorisation) disposés perpendiculairement à 
la façade du commerce titulaire de l’autorisation de terrasse 
ou d’étalage ; leur hauteur par rapport au sol est limitée à 
2,50 mètres, et leur largeur à celle de l’occupation autorisée ; 

 — ils doivent être rigides (métal, vitrage, …). Ils doivent être 
transparents (vitrés, ou grillagés et largement ajourés) et doivent 
comporter une partie pleine en partie basse dont la hauteur par 
rapport au sol est comprise entre 0,40 et 0,80 mètre ; 

 — ils doivent être déposés ou repliés hors des heures 
d’exploitation du commerce, sauf en cas de présence d’un 
plancher mobile et si les conditions d’éclairage, de circulation et 
de sécurité des piétons le permettent ; 

 — ils ne peuvent être scellés sur le trottoir. Seuls des 
douilles de diamètre 2 cm sur 10 cm de longueur peuvent être 
admises pour la tenue des écrans latéraux (si ceux-ci ne sont 
pas �xés sur un plancher mobile). Les frais de remise en état 
après dépose des écrans sont à la charge du béné�ciaire de 
l’autorisation ; 

 — ils doivent être conçus avec un aspect visuel en harmo-
nie avec celui du commerce ; 

 — ils ne peuvent recevoir aucun dispositif publicitaire (�xé, 
collé, peint, sérigraphié, sablé, gravé, …), mais peuvent com-
porter des accessoires destinés aux personnes en situation de 
handicap.

Des dispositions particulières complémentaires, notam-
ment relatives à l’esthétique des écrans (design, matériaux, 
couleurs, etc.) peuvent être précisées dans des chartes locales 
annexées au présent règlement.

P.5.4 — Jardinières.

Tout propriétaire de fonds de commerce, souhaitant dis-
poser des jardinières contre la façade de son établissement, 
sauf lorsqu'elles sont installées dans l’occupation autorisée de 
terrasses ouvertes, doit en demander l'autorisation dans les 
conditions ci-après.

L’installation de jardinières est soumise au respect des 
règles suivantes : 

 — la demande d’installation de jardinières peut être faite 
indépendamment d’une autre autorisation principale ; 

 — elles doivent être conçues de façon à être facilement 
déplacées ; 

 — elles sont destinées à recevoir uniquement des végé-
taux ; 

 — les bacs ou pots de jardinières peuvent avoir une hau-
teur comprise entre 0,40 et 0,80 mètre à partir du sol, l’ensemble 
avec les végétaux ne devant pas s’élever à plus de 1,60 mètre 
par rapport au sol ; 
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 — elles doivent être conçues en harmonie avec le com-
merce, dans des matériaux présentant un aspect de qualité, et 
être entretenues de façon régulière, y compris les végétaux qui 
y sont plantés. Les déchets qui peuvent s’y trouver (papiers, 
mégots, etc.) doivent être enlevés sans délai. Les jardinières ne 
doivent présenter ni graf�ti ni af�chage ; 

 — elles doivent être rangées le long de la devanture, hors 
des heures d’exploitation du commerce, et ne peuvent être 
maintenues en place que si les conditions de visibilité, de circu-
lation et de sécurité des piétons, et en particulier des personnes 
en situation de handicap, le permettent.

P.5.5 — Planchers mobiles.

P.5.5.1 — Conditions.

 — les autorisations d’installations de planchers mobiles ne 
peuvent être accordées qu’aux titulaires d’autorisation d’éta-
lages ou de terrasses ouvertes, en particulier sur les voies ou 
trottoirs présentant une déclivité ; 

 — la demande d’installation de planchers mobiles peut 
être faite indépendamment de l’autorisation principale, terrasse 
ouverte ou étalage ; 

 — les planchers mobiles ne peuvent être autorisés qu’en 
complément d’une demande de protections latérales (écrans 
perpendiculaires (article  5.3), jardinières (article  5.4)) garantis-
sant ainsi la sécurité des piétons ; 

 — la présence d’un plancher mobile doit permettre de 
ménager, au droit de celui-ci, un passage libre de tout obstacle 
de 1,60 mètre au minimum, pour la circulation des piétons, 
notamment des personnes en situation de handicap ; 

 — le respect des règles d’accessibilité du commerce, en 
particulier des dispositions relatives aux personnes en situation 
de handicap, doit être assuré à l’intérieur de l’occupation auto-
risée en présence du plancher mobile ; 

 — leur conception en caissons de faibles poids et dimen-
sions, doit leur permettre d’être indépendants du sol (sans au-
cune attache ou scellement au sol) et de pouvoir être déplacés 
ou déposés très rapidement (une heure au maximum) ; 

 — ils doivent être réalisés avec des matériaux de qualité, 
de préférence bio-sourcés, munis de grilles de ventilation et ne 
pas présenter d’angle vif pour la sécurité des piétons ; 

 — ils ne peuvent être couverts d’une toiture ; 
 — toutes dispositions doivent être prises a�n de permettre 

d’effectuer, de jour comme de nuit, toute intervention (pom-
piers, services municipaux, concessionnaires, …) sur les ré-
seaux situés à l’intérieur de l’occupation autorisée du plancher 
mobile ; à défaut, les frais et dommages résultant de l’ouverture 
et de l’accès aux réseaux restent à la charge du béné�ciaire 
de l’autorisation. De même le dispositif doit permettre la crois-
sance et l’arrosage des arbres d’alignement existants ainsi que 
leur remplacement ; 

 — ils ne peuvent être maintenus en place, hors des heures 
d’exploitation du commerce, qu’à la condition d’être visibles de 
nuit et de disposer de protections adaptées. Le mobilier doit 
être rentré à l’intérieur de l’établissement.

P.5.5.2 — Complément au dossier de demande d’autori-
sation.

Le dossier de demande d’autorisation d’un plancher 
mobile doit comporter, outre les éléments prévus au Titre I — 
dispositions générales, les éléments suivants : 

 — les coordonnées de l’installateur (nom, adresse, télé-
phone, adresse électronique) ; 

 — un plan d’implantation à une échelle correcte faisant 
apparaître les installations et ouvrages existants visibles se 
trouvant dans, et à proximité immédiate de l’occupation du 
plancher projeté (poteaux de signalisation, candélabres, ou-
vrages EDF, GDF, eaux, égouts, …) ainsi que le mobilier urbain 
(kiosques, colonnes, mâts porte-af�ches, bornes d’appel taxi, 
abris-bus,  …). Ce plan coté précise en outre les dimensions 
précises du plancher projeté, avec les dimensions des caissons 
du plancher mobile et le temps de démontage ; 

 — une notice descriptive des matériaux prévus avec des 
échantillons des couleurs, ainsi que la mention du temps de 
démontage du plancher mobile ; 

 — des élévations des façades montrant précisément l’en-
semble des écrans mobiles et jardinières éventuelles projetés ; 

 — des détails à échelle 1/2 grandeur ou grandeur du mode 
de �xation des écrans permettant de s’assurer de leur bonne 
�xation et de leur mobilité.

P.5.6 — Distributeurs de tickets de cinéma.

L’installation de distributeurs automatiques de cinéma 
est possible au droit des salles de cinéma sur l’avenue des 
Champs-Elysées, lorsque les locaux sont trop exigus pour y 
installer lesdits appareils.

Les appareils doivent : 

 — présenter toutes les garanties requises en termes de 
sécurité. Ils devront notamment être réalisés en matériaux 
arrondis ou souples, sans angle vif ou partie saillante ; 

 — présenter un aspect satisfaisant et être maintenus 
en bon état d’entretien et de conservation, notamment sans 
présenter de graf�ti ou d’af�chage sauvage, leurs abords bien 
entretenus et les déchets enlevés ; et disposer d’une alimenta-
tion électrique au sol non visible ; 

 — être réservés à l’usage exclusif d’achat de tickets de 
cinéma, toute autre prestation de service étant interdite ; 

 — être strictement mis en place dans les limites de l’em-
placement accordé au titulaire ; 

 — être �xés au sol selon les critères dé�nis par l’adminis-
tration ; 

 — être installés sous la surveillance des agents assermen-
tés.

Ils peuvent présenter une enseigne signalant l’activité du 
cinéma.

TITRE III 
DISPOSITIONS LOCALISÉES PARTICULIÈRES

DP.1 — Charte locale rue de Rennes.

Les occupations pouvant être autorisées dans le cadre des 
nouveaux aménagements mis en œuvre courant 2012 sur la rue 
de Rennes et ses abords, en vue de prendre en compte à la fois, 
la qualité du paysage urbain, l’activité commerciale importante, 
l’animation et le confort des piétons, sont les suivantes.

DP.1.1 — Périmètre de la rue de Rennes concerné : 

 — la rue de Rennes, dans sa partie comprise entre le 
boulevard Raspail (depuis les nos 112bis côté pair et 119 côté 
impair), et la place du 18 juin 1940 (nos 171, côté impair et 150, 
côté pair inclus) ; 

 — sur la rue Littré, sont inclus les nos  21 et 22 (parcelles 
d’angle) ; 

 — sur la rue Blaise Desgoffe, sont inclus les nos  10 à 
16 côté pair et 5 côté impair (parcelles d’angle) ; 

 — sur la rue de Vaugirard, sont inclus les nos 63 et 65 côté 
impair et 86 côté pair (parcelles d’angle) ; 

 — sur le boulevard Raspail, est inclus le no  84 (parcelle 
située à l’angle de la rue de Vaugirard) ; 

 — sur la rue Saint-Placide, sont inclus les nos 44 à 62 côté 
pair et 41 à 57 côté impair ; 

 — sur la rue du Regard sont inclus les nos  24 et 19 (par-
celles d’angle) ; 

 — sur la rue Notre Dame des Champs sont inclus les 
nos 2 et 5 (parcelles d’angle).

DP.1.2 — Dispositions particulières aux installations de ce 
secteur : 

A�n de ménager un parcours agréable et "uide pour les 
piétons, la largeur de toutes les installations ne pourra excéder 
le tiers de la largeur utile de trottoir, et en tout état de cause, une 
largeur de 2 mètres comptée à partir du socle de la devanture.
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DP.2 — Charte locale rues Montorgueil et des Petits- 
Carreaux.

Les occupations pouvant être autorisées dans le cadre des 
nouvelles dispositions en matière de circulation appliquées sur 
les rues Montorgueil et des Petits-Carreaux, en vue de prendre 
en compte à la fois, la qualité du paysage urbain, l’activité com-
merciale importante, l’animation et le confort des piétons, sont 
les suivantes.

DP.2.1 — Périmètre des rues concernées : 

 — la rue Montorgueil, dans sa partie comprise entre la rue 
Etienne Marcel et les rues Léopold Bellan et Saint-Sauveur ; 

 — la rue des Petits-Carreaux, dans sa partie comprise 
entre les rues Léopold Bellan, et Saint-Sauveur / rue Réaumur.

DP.2.2 — Dispositions particulières aux installations de ce 
secteur : 

Nonobstant les autres dispositions de l’article DG.11.1 du 
règlement municipal des étalages et terrasses du 6 mai 2011, 
les étalages et terrasses autorisés sur le trottoir doivent ména-
ger une zone de circulation des piétons libre de tout obstacle, 
d’une largeur minimale de 1  mètre. Cette zone est calculée 
après déduction des obstacles énumérés à l’article DG.10 pour 
dé�nir la largeur utile du trottoir.

DP.3 — Charte locale rue Saint-Denis.

A�n de tenir compte de la con�guration des trottoirs, les 
occupations pouvant être autorisées sont restreintes dans leur 
largeur selon les dispositions suivantes.

DP.3.1 — Périmètre de la voie concerné : 

 — la rue Saint-Denis dans sa partie comprise entre les 
rues Tiquetonne et Réaumur.

DP.3.2 — Dispositions particulières aux installations de ce 
secteur : 

Des terrasses peuvent être autorisées sur l’ensemble de 
cette portion de voie sur une largeur de 1,20 mètre, à l’excep-
tion de la portion comprise entre les numéros 124 à 132 com-
pris où l’autorisation ne pourra porter sur une largeur supérieure 
à 0,60 mètre, a�n de réserver une zone de 1,60 mètre pour la 
circulation des piétons.

Les terrasses ouvertes autorisées dans cette portion de 
voie pourront comprendre des écrans parallèles dont la hauteur 
sera limitée à 1,30 mètre.

DP.4 Charte locale Place du Marché Sainte-Catherine : 

Les occupations pouvant être autorisées sur la place du 
Marché Sainte-Catherine et ses abords, en vue de prendre en 
compte à la fois la qualité du paysage urbain, l’activité com-
merciale importante, l’animation et le confort des piétons et 
riverains, sont les suivantes : 

DP. 4.1 — Périmètre du secteur concerné : 

La place du Marché Sainte-Catherine dans sa totalité, la 
rue Caron dans sa portion comprise entre la place du Marché 
Sainte-Catherine et la rue de Jarente.

DP. 4.2 — Dispositions particulières aux installations de ce 
secteur : 

Les terrasses fermées, les planchers, les platelages au sol 
et les contre-étalages sont interdits.

La hauteur des écrans parallèles est �xée à 1,30 mètre ; 
ceux-ci seront transparents.

La hauteur des écrans perpendiculaires est �xée à 
2,50 mètres ; ceux-ci seront transparents.

Les stores bannes seront à projection droite. Les jouées 
latérales sont interdites. Leur couleur devra être harmonisée 
collectivement, en accord avec l’Architecte des Bâtiments de 
France.

TITRE IV 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 

AUX TERRASSES ET CONTRE-TERRASSES ESTIVALES

Les terrasses estivales doivent respecter, outre les disposi-
tions générales du Titre I du présent règlement, les dispositions 
particulières du présent titre spéci�ques à chacune des instal-
lations.

TE.1 — DISPOSITIONS COMMUNES AUX TERRASSES ET 
CONTRE-TERRASSES ESTIVALES.

Du 1er avril au 31 octobre, des autorisations de terrasses 
estivales peuvent être accordées sur le domaine public de voi-
rie. L’exploitation des installations autorisées est permise tous 
les jours jusqu’à 22 heures.

Les autorisations de terrasses estivales constituent des 
occupations du domaine public accordées à titre temporaire, 
précaire et révocable. Elles peuvent en conséquence, être sup-
primées, dans le cas de leur non-respect par leur béné�ciaire, 
ou pour des motifs d’intérêt général.

Les autorisations sont délivrées à titre personnel pour les 
besoins du commerce exercé par le béné�ciaire. Elles ne sont 
pas transmissibles à des tiers, notamment en cas de change-
ment d’activité ou de cession de fonds ; dans ce cas, une nou-
velle autorisation pourra être délivrée après l’instruction d’une 
nouvelle demande conformément aux règles en vigueur à la 
date du dépôt de cette demande.

Les pièces suivantes sont jointes à la demande d’autori-
sation : 

 — en cas d’extension de l'installation au droit de com-
merces voisins, dans les cas prévus au présent Titre l'autorisa-
tion du propriétaire ou du gérant du ou des fonds de commerce 
concernés ou, le cas échéant, une déclaration sur l'honneur 
attestant que la terrasse en cause n'est pas implantée devant 
un rez-de-chaussée destiné à l'habitation ; 

 — un plan, coté, permettant de bien identi�er la localisation 
de l’espace sollicité ainsi que les aménagements envisagés. Le 
plan doit également faire �gurer les installations permanentes 
autorisées précédemment ainsi que les conditions du maintien 
du "ux piéton sur le trottoir ; 

 — la description sommaire de l’activité commerciale, de 
l’installation envisagée et des mesures mises en œuvre pour 
assurer la sécurité des consommateurs et pour préserver la 
tranquillité des riverains.

L’exploitant af�che dans sa vitrine l’autorisation qui lui est 
délivrée par l’administration, a�n de faciliter les contrôles par les 
agents compétents, ainsi que le document des engagements 
délivré par les services de la Ville de Paris, que doit respecter 
tout béné�ciaire d’une autorisation de terrasse.

TE.2 — TERRASSES OUVERTES ESTIVALES.

TE.2.1 — Dé�nition.

Une terrasse ouverte estivale est une occupation délimitée 
du domaine public de voirie destinée limitativement aux exploi-
tants de débits de boissons, restaurants, glaciers et salons de 
thé pour disposer des tables et des sièges a�n d’y accueillir 
leur clientèle. Elle peut également être accordée aux hôtels et 
aux établissements culturels (théâtres, musées) disposant d’un 
espace de restauration ou de débit de boisson accueillant de la 
clientèle à l’intérieur de l’établissement. Une terrasse ouverte 
peut venir en complément d’une terrasse fermée. Elle peut aussi 
être accordée aux librairies et aux disquaires, sans condition.

TE.2.2 — Caractéristiques des terrasses ouvertes esti-
vales.

 — les dimensions des terrasses ouvertes doivent respecter 
les règles dé�nies au Titre 1 — dispositions générales ; 

 — un espace destiné à la circulation des piétons et des 
personnes à mobilité réduite d’une largeur de 1,60 mètre au 
minimum doit être laissé libre de tout obstacle ; 
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 — les entrées d’immeubles doivent être libres de toute 
occupation ; l’accès des riverains et des services secours aux 
immeubles est garanti en permanence ; 

 — le dispositif autorisé peut être fractionné pour tenir 
compte des caractéristiques particulières du lieu sur lequel il est 
implanté (accès, vannes d’arrêt, bouche incendie, etc.) ; 

 — par dérogation aux dispositions générales du présent 
règlement, les prolongements latéraux intermittents des ter-
rasses ouvertes au-devant des boutiques voisines, sous réserve 
de l'autorisation du propriétaire ou du gérant du ou des fonds 
de commerce concernés, ou au-devant d’un mur aveugle, d’une 
clôture ou d’une grille peuvent être autorisés ; ils sont limités 
aux immeubles mitoyens. Les prolongements intermittents 
devant un rez-de-chaussée d’habitation sont interdits ; 

 — par dérogation aux dispositions générales du présent 
règlement, les installations estivales peuvent excéder 50 % de 
la largeur utile du trottoir ; 

 — les conditions d’accès et de circulation des personnes à 
mobilité réduite doivent être garanties à l’intérieur des terrasses 
ouvertes ; 

 — il ne peut être autorisé de terrasse ouverte estivale d’une 
largeur inférieure à 0,60 mètre. En conséquence, sur les trot-
toirs d’une largeur utile inférieure à 2,20 mètres, les terrasses 
ouvertes estivales sont interdites ; 

 — les terrasses ouvertes estivales sont interdites, dans les 
secteurs à dispositions particulières dé�nis à l’article DG 11.2 
du présent règlement ; 

 — les chartes locales à valeur réglementaire annexées au 
présent règlement peuvent prévoir des dispositions spéci�ques 
concernant des secteurs géographiques ou voies, précisément 
dé�nis.

TE.2.3 — Qualité des terrasses ouvertes estivales.

TE.2.3.1 — Aspect.

Le mobilier situé à l’intérieur des occupations autorisées 
doit présenter, ainsi que précisé dans les dispositions géné-
rales, un aspect qualitatif permanent. Les graf�tis et af�chage 
sauvage seront enlevés sans délai. Sa conception et son entre-
tien doivent être assurés dans le souci d’un aspect visuel satis-
faisant, en accompagnement des bâtiments devant lesquels il 
se situe. La prise en compte du patrimoine architectural local, 
du mobilier urbain et de l’espace public doit être effective.

TE.2.3.2 — Conditions d’autorisation et d’exploitation.

 — seul est admis à l’intérieur de l’occupation autorisée du 
mobilier léger constitué de tables, chaises, parasols (sur pied 
ou à double pente). Il est admis, par terrasse ou portion de ter-
rasse, un porte-menu d’une hauteur maximale de 1,30 mètre, 
ou un chevalet faisant of�ce de porte-menu d’une hauteur 
maximale de 1 mètre ; 

 — les parasols ne doivent pas présenter de saillie par rap-
port à l’occupation autorisée ; 

 — les mobiliers sont rangés dans l’établissement pendant 
les heures de fermeture autant que faire se peut ; le béné�ciaire 
de l’autorisation engage sa responsabilité pour tout mobilier 
maintenu à l’extérieur pendant les heures de fermeture ; 

 — les détritus (papiers, mégots, déchets, …) doivent être 
enlevés sans délai dans l’emprise autorisée et à ses abords 
immédiats ; 

 — des cendriers et des poubelles doivent être mis à la 
disposition des consommateurs et vidés aussi souvent que 
nécessaire. Les différents déchets ne doivent pas être répandus 
sur le domaine public et notamment dans le caniveau ou au 
pied des arbres ; 

 — l’exploitant veille à limiter les nuisances sonores géné-
rées par la terrasse ouverte a�n de respecter le cadre de vie 
des riverains pendant son exploitation et à sa fermeture (range-
ments des mobiliers) ; 

 — les terrasses ouvertes peuvent être réduites ou suppri-
mées (voir Titre 1 — dispositions générales) pour des raisons de 
sécurité ou lors de manifestations exceptionnelles ; 

 — des dispositions particulières complémentaires, notam-
ment relatives à l’esthétique du mobilier (design, matériaux, 
couleurs) peuvent être précisées dans des chartes locales 
annexées au présent règlement.

TE.2.4 — Interdictions.

Sont interdits dans les terrasses ouvertes estivales : 

 — l’installation de tout type de commerce accessoire, la 
pose de tapis ou de revêtement de sol recouvrant le trottoir, 
d’appareils de distribution automatique ou le stockage de den-
rées hors opérations de livraison ; 

 — la mise en place de tout type de bâches ou d’écrans sur 
le pourtour et dans l’occupation autorisée de la contre-terrasse ; 

 — toute forme de fermeture ou de couverture (toiles, bar-
nums, canisses, …), même végétalisée, des installations ; 

 — l’utilisation de tout type de chauffage ou de brumisateur 
ou de tout appareil électrique ; 

 — tout raccordement électrique entre l’établissement prin-
cipal et la terrasse ; 

 — tout type de publicité, y compris pour des marques de 
boissons de quelque nature que ce soit, quel qu’en soit le sup-
port ; 

 — tout panneau indicatif.

TE.3 — CONTRE-TERRASSES ESTIVALES SUR 
TROTTOIR, PLACES OU TERRE-PLEINS.

TE.3.1 — Dé�nition.

Une contre-terrasse estivale est une occupation du do-
maine public, destinée limitativement aux exploitants de débits 
de boissons, restaurants, glaciers et salons de thé, non conti-
guë à la devanture ou à la façade du commerce devant laquelle 
elle est établie, et ce pour y disposer des tables et des chaises. 
Elle peut également être accordée aux hôtels et aux établisse-
ments culturels (théâtres, musées) disposant d’un espace de 
restauration ou de débit de boisson accueillant de la clientèle à 
l’intérieur de l’établissement. Elle peut aussi être accordée aux 
librairies et aux disquaires, sans condition.

Un espace destiné à la circulation des piétons et des 
personnes à mobilité réduite d’une largeur de 1,80 mètre au 
minimum doit être laissé libre de tout obstacle entre la façade 
de l’immeuble ou la terrasse éventuelle existante et la contre-
terrasse estivale.

TE.3.2 — Caractéristiques des contre-terrasses estivales.

Outre le respect des dispositions générales du présent 
règlement, il est précisé que : 

 — les caractéristiques dimensionnelles des installations 
doivent respecter les règles dé�nies au Titre 1 — dispositions 
générales ; 

 — l’installation d’une contre-terrasse estivale peut être 
autorisée sur un trottoir de moins de 6 mètres de largeur utile ; 

 — la largeur des contre-terrasses estivales peut être supé-
rieure à 5 mètres ; 

 — Par dérogation aux dispositions générales du présent 
règlement, les installations estivales peuvent excéder 50 % de 
la largeur utile du trottoir ; 

 — les contre-terrasses peuvent être prolongées latérale-
ment, au-delà des limites du linéaire de la devanture ; l’exten-
sion est limitée aux immeubles mitoyens ; 

 — L’installation d’une contre-terrasse se fait dans la bande 
« dite fonctionnelle », laissant un passage libre d’une largeur mi-
nimum de 1 m 80 pour la circulation entre une terrasse ouverte 
ou fermée ou la façade de l’exploitant et la contre-terrasse ; 

 — des contre-terrasses sur une place ou un terre-plein 
au-delà d’une chaussée ouverte à la circulation automobile 
peuvent être autorisées ; 

 — en présence d’un trottoir au droit d’une voie circulée ou 
comportant un stationnement autorisé, la contre-terrasse doit 
être en retrait de 0,90 mètre de la bordure du trottoir, laissant 
ainsi un passage libre de tout obstacle ; 
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 — le dispositif autorisé peut être limité ou fractionné pour 
tenir compte des contraintes particulières du lieu sur lequel 
il est implanté (présence de plantations, ouvrages, mobilier 
urbain, …) ; 

 — une harmonisation des occupations dans une même 
voie ou portion de voie doit être recherchée, a�n de maintenir 
un passage rectiligne et suf�samment large pour les piétons ; 

 — des contre-terrasses estivales peuvent être autorisées 
dans le cadre d’un projet de piétonisation temporaire de voie 
présenté par un commerçant, un collectif de commerçants ou 
une association de quartier. La demande de piétonisation est 
instruite par les services de la Ville de Paris selon les modalités 
précisées sur le site paris.fr. Cette demande de piétonisation 
ne dispense pas le ou les commerçants concernés de déposer 
parallèlement leur demande d’autorisation de contre-terrasses 
estivales dans les formes prescrites par le présent règlement ; 

 — les contre-terrasses estivales sont interdites, dans les 
secteurs à dispositions particulières dé�nis à l’article DG.11.2 
du présent règlement.

TE.3.3 — Qualité des contre-terrasses estivales.

TE.3.3.1 — Aspect.

Le mobilier situé à l’intérieur des occupations autorisées 
doit présenter, ainsi que précisé dans les dispositions géné-
rales, un aspect qualitatif permanent. Les graf�tis et af�chage 
sauvage doivent être enlevés sans délai. Sa conception et son 
entretien doivent être assurés dans le souci d’un aspect visuel 
satisfaisant, en accompagnement des bâtiments devant les-
quels il se situe. La prise en compte du patrimoine architectural 
local, du mobilier urbain et de l’espace public doit être effective.

TE.3.3.2 — Conditions d’autorisation et d’exploitation.

 — seul est admis à l’intérieur de l’occupation autorisée, 
du mobilier léger constitué de tables, chaises, parasols. Il est 
admis, par contre-terrasse ou portion de contre-terrasse, un 
porte-menu d’une hauteur maximale de 1,60 mètre, ou un che-
valet faisant of�ce de porte-menu d’une hauteur maximale de 
1 mètre ; 

 — les parasols ne doivent pas présenter de saillie par rap-
port à l’occupation autorisée ; 

 — les mobiliers sont rangés dans l’établissement pendant 
les heures de fermeture autant que faire se peut ; le béné�ciaire 
de l’autorisation engage sa responsabilité pour tout mobilier 
maintenu à l’extérieur pendant les heures de fermeture ; 

 — les détritus (papiers, mégots, déchets, …) doivent être 
enlevés sans délai dans l’emprise autorisée et à ses abords 
immédiats ; 

 — des cendriers et des poubelles doivent être mis à la dis-
position des consommateurs et vidés aussi souvent que néces-
saire. Les différents déchets ne peuvent pas être répandus sur 
le domaine public et notamment dans le caniveau ou au pied 
des arbres ; 

 — l’exploitant veille à limiter les nuisances sonores géné-
rées par la contre-terrasse a�n de respecter le cadre de vie des 
riverains pendant son exploitation et à sa fermeture (rangements 
des mobiliers) ; 

 — les contre-terrasses peuvent être réduites ou suppri-
mées (voir Titre 1 — dispositions générales) lors de manifesta-
tions exceptionnelles, tenue d’un marché, etc. ; 

 — des dispositions particulières complémentaires, notam-
ment relatives à l’esthétique du mobilier (design, matériaux, 
couleurs.) peuvent être précisées dans des chartes locales 
annexées au présent règlement.

TE.3.4 — Interdictions.

Sont interdits dans les contre-terrasses estivales : 

 — l’installation de tout type de commerce accessoire, la 
pose de tapis ou de revêtement de sol recouvrant le trottoir, 
d’appareils de distribution automatique, sauf les distributeurs 
de gel hydro-alcoolique, le stockage de denrées hors opéra-
tions de livraison ; 

 — la mise en place de tout type de bâches ou d’écrans sur 
le pourtour et dans l’occupation autorisée de la contre-terrasse ; 

 — toute forme de fermeture ou de couverture (toiles, bar-
nums, canisses, …), même végétalisée, des installations ; 

 — l’utilisation de tout type de chauffage ou de brumisateur 
et de tout appareil électrique ; 

 — tout raccordement électrique entre l’établissement prin-
cipal et la contre-terrasse ; 

 — tout type de publicité, y compris pour des marques de 
boissons de quelque nature que ce soit, quel qu’en soit le sup-
port ; 

 — tout panneau indicatif.

TE.4 — CONTRE-TERRASSES ESTIVALES SUR 
STATIONNEMENT.

TE.4.1 — Dé�nition.

Une contre-terrasse estivale sur stationnement est une 
occupation du domaine public, destinée limitativement aux 
exploitants de débits de boissons, restaurants, glaciers et sa-
lons de thé, sur un emplacement de stationnement, et ce pour 
y disposer des tables et des chaises. Elle peut également être 
accordée aux hôtels et aux établissements culturels (théâtres, 
musées) disposant d’un espace de restauration ou de débit de 
boisson accueillant de la clientèle à l’intérieur de l’établisse-
ment. Elle peut aussi être accordée aux librairies et aux dis-
quaires, sans condition.

TE.4.2 — Caractéristiques des contre-terrasses estivales 
sur stationnement. Outre le respect des dispositions générales 
du présent règlement, il est précisé que : 

 — les contre-terrasses estivales sur stationnement sont 
autorisées sur toutes les voies, y compris les voies ouvertes 
en tout temps à la circulation ; toute occupation d’une place 
de stationnement sur la chaussée du domaine public viaire par 
une contre-terrasse est soumise à autorisation préalable déli-
vrée par la Maire de Paris après avis du Maire d’arrondissement 
et avis du Préfet de Police. L’avis du Préfet de Police devient 
conforme lorsque la demande concerne un emplacement situé 
dans une des voies listées par l’arrêté préfectoral ou le décret 
mentionnés aux II et III de l’article L. 2512-14 du Code général 
des collectivités territoriales ; 

 — aucune installation n’est autorisée sur un emplacement 
de stationnement à statut particulier : personnes en situation 
de handicap (Grand Invalide Civil — Grand Invalide de Guerre), 
livraison, taxis, station de vélos, trottinettes, Mobilib’, empla-
cement de recharge pour véhicules électriques, transports de 
fonds, motos, scooters ; 

 — la longueur des contre-terrasses sur stationnement est 
limitée au linéaire de la devanture. Une extension maximum 
d’une place de stationnement de part et d’autre peut être auto-
risée. Lorsque la place de stationnement n’est pas délimitée par 
un marquage au sol, la longueur maximum de la place est de 
5 mètres. L’installation laisse apparents les marquages au sol 
matérialisant l’emplacement de stationnement en longueur et 
en largeur ; 

 — aucune implantation n’est possible sur une longueur 
de 5m en amont des passages protégés, en application de 
l’article L. 118-5-1 du Code de la voirie routière ; 

 — en fonction de la con�guration des lieux, en l’absence 
de stationnement disponible au droit du commerce, des contre-
terrasses sur stationnement peuvent être autorisées de l’autre 
côté de la chaussée, y compris dans les voies ouvertes en tout 
temps à la circulation, dont la vitesse maximum autorisée est 
inférieure à 50 km/heure.
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TE.4.3 — Qualité des contre-terrasses estivales sur sta-
tionnement.

TE.4.3.1 — Aspect.

La contre-terrasse estivale sur stationnement et le mobilier 
situé à l’intérieur des occupations autorisées présentent, ainsi 
que précisé dans les dispositions générales du présent règle-
ment, un aspect qualitatif permanent. Ils s’attachent à respecter 
le cahier de recommandations et d’inspirations annexés au 
présent règlement. Leur conception et leur entretien sont assu-
rés dans le souci d’un aspect visuel satisfaisant, en harmonie 
avec les bâtiments devant lesquels ils se situent. La prise en 
compte du patrimoine architectural local, du mobilier urbain et 
de l’espace public doit être effective.

TE.4.3.2 — Conditions d’autorisation et d’exploitation.

 — les contre-terrasses estivales sur stationnement 
reposent sur un platelage autoporteur. garantissant la stabilité 
de la structure, la sécurité des clients et des usagers du trottoir 
et de la voie circulée et l’accessibilité PMR, y compris dans les 
rues présentant une déclivité. Aucun ancrage au sol n’est auto-
risé ni dans la chaussée ni sur le trottoir. La �xation du platelage 
sur la bordure du trottoir n’est pas autorisée. Aucun espace 
libre n’est laissé entre le platelage et le trottoir. Un espace libre 
sous le platelage d’une largeur minimum d’au moins 25 cm sera 
prévu le long du caniveau pour maintenir l’écoulement des eaux 
usées. Tous les réseaux doivent être accessibles (eau, électri-
cité, gaz, assainissement) ; 

 — le périmètre des contre-terrasses est équipé de bar-
rières ou écrans de protection uniformes �xées de manière à 
en garantir la solidité et la stabilité a�n d’assurer la sécurité des 
clients vis-à-vis de la circulation et éviter toute chute vers la 
chaussée. La hauteur de ces protections est limitée à 1 m 30, 
hauteur du plancher comprise. Les barrières de protection ne 
doivent en aucun cas être habillées et masquer la visibilité ; 

 — le platelage sera, en panneaux de bois traité avec une 
�nition satisfaisante. Le recours au métal sera exclu pour le 
revêtement du platelage a�n de réduire les nuisances sonores 
et prévenir les risques de sol glissant ; 

 — des plinthes d’habillage en partie basse de la contre-
terrasse devront être installées côté voirie et sur les deux cotés 
latéraux ; 

 — l’accès des consommateurs se fait obligatoirement côté 
trottoir ; 

 — sont admis à l’intérieur de l’occupation autorisée, du 
mobilier constitué de tables, chaises, parasols (sur pied et à 
double pente), porte-menu ; 

 — les parasols, y compris lorsqu’ils sont déployés, ne 
présentent pas de saillie par rapport à l’occupation autorisée, 
a�n de préserver la sécurité tant des piétons côté trottoir que 
des usagers de la chaussée voie côté voie circulée, Ils devront 
avoir une hauteur respectant la visibilité des commerces voisins 
et leur implantation ne doit pas cacher les panneaux de signali-
sation verticale ainsi que la signalisation tricolore et lumineuse ; 

 — les mobiliers sont rangés dans l’établissement pendant 
les heures de fermeture autant que faire se peut ; le béné�ciaire 
de l’autorisation engage sa responsabilité pour tout mobilier 
maintenu à l’extérieur pendant les heures de fermeture ; 

 — les détritus (papiers, mégots, déchets, …) sont enlevés 
sans délai dans l’emprise autorisée ainsi qu’à ses abords immé-
diats ; 

 — le plancher de la contre-terrasse présente une surface 
lisse sans interstice pour éviter l’accumulation de déchets sous 
l’installation ; 

 — des cendriers et des poubelles doivent être mis à la dis-
position des consommateurs et vidés aussi souvent que néces-
saire. Les différents déchets ne peuvent pas être répandus sur 
le domaine public et notamment dans le caniveau ou au pied 
des arbres ; 

 — l’enlèvement des graf�tis et de l’af�chage sauvage est à 
la charge de l’exploitant et est effectué sans délai ; 

 — les jardinières, bacs à "eurs et généralement tout sup-
port de végétalisation sont admis à l’intérieur des emprises 
autorisées dans la limite de la hauteur des écrans de protection 
(1 m 30). Ils ne peuvent servir de barrières de protection et ne 
peuvent pas occuper tout le linéaire a�n de maintenir la visibi-
lité. L’exploitant assure leur entretien ; 

 — l’exploitant veille à limiter les nuisances sonores géné-
rées par la contre-terrasse a�n de respecter le cadre de vie des 
riverains pendant son exploitation et à sa fermeture (rangements 
des mobiliers) ; 

 — les installations sont démontables en quelques heures ; 
 — il identi�e de façon discrète la contre terrasse.

TE.4.4 — Interdictions.

Sont interdits dans les contre-terrasses estivales sur sta-
tionnement : 

 — l’installation à même la chaussée ; 
 — l’installation de tout type de commerce accessoire, la 

pose de tapis ou de revêtement de sol quel qu’en soit le type 
recouvrant le plancher de la contre-terrasse, d’appareils de 
distribution automatique, sauf les distributeurs de gel hydro- 
alcoolique, ou le stockage de denrées hors opérations de livrai-
son ; 

 — la mise en place de tout type de bâches ou d’écrans sur 
le pourtour et dans l’occupation autorisée de la contre-terrasse ; 

 — toute forme de fermeture ou de couverture (toiles, bar-
nums, canisses, …), même végétalisée, des installations ; 

 — l’utilisation de tout type de chauffage ou de brumisateur 
et d’une manière générale de tout appareil électrique ; 

 — les mobiliers de type tabourets, bancs, mange-debout ; 
 — tout raccordement électrique entre l’établissement prin-

cipal et la contre-terrasse sur stationnement ; 
 — tout type de publicité, y compris pour des marques de 

boissons de quelque nature que ce soit, quel qu’en soit le sup-
port ; 

 — les enseignes sur les barrières de protection du côté de 
la voie circulée ; 

 — les garde-corps en canisse, bambou, cordage, pvc, voi-
lage, grillage, palettes en bois, barrière type Vauban, barrières 
de chantier.

Art. 3. — Le présent arrêté entrera en vigueur dès sa publi-
cation.

Art. 4. — Le dépôt d’une demande d’autorisation de ter-
rasses estivales pour l’année 2021  présentée dans le téléser-
vice ouvert par la Ville de Paris, emporte autorisation provisoire 
d’installation sur le domaine public dès noti�cation de l’accusé 
de réception de la demande, dans l’attente de la noti�cation de 
l’arrêté d’autorisation.

Art. 5. — Un plan de table, permettant de garantir le 
maintien des règles de distanciation physique prescrites par 
le protocole sanitaire renforcé susvisé, est exigé à l’appui des 
demandes d’autorisation de terrasses estivales présentées en 
2021.

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Of�ciel 
de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 11 juin 2021

Anne HIDALGO

 

N.B.  : Les annexes sont consultables auprès des services de la 

Direction de l’Urbanisme.
 


